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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DDT-SEF-2023-114 EN DATE DU 22 MAI 2023
PORTANT MODIFICATION DE L’ARRÊTÉ DDT SPE 2010-214 PORTANT AUTORISATION

AU TITRE DE L’ARTICLE L 214-3 DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT POUR LA
RÉALISATION DE TRAVAUX HYDRAULIQUES LIÉS À LA DÉVIATION DE LA RN 88 SUR

LES TERRITOIRES DES COMMUNES DU PUY-EN-VELAY, BRIVES-CHARENSAC, COUBON
ET CUSSAC-SUR-LOIRE

Le préfet de la Haute-Loire

VU le Code de l’Environnement ;

VU le décret du 27 décembre 2001 déclarant d’utilité publique les travaux de la
déviation de la RN 88 dans l’agglomération du Puy en Velay ;

VU  le  décret  du  Président  de  la  République  du  29  juillet  2020  portant
nomination de M. Eric ÉTIENNE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

VU l’arrêté préfectoral N° SG/Coordination 2023-09 en date du 13 mars 2023
portant  délégation  de  signature  à  M.  Stéphane  LE  GOASTER  directeur
départemental des Territoires de la Haute-Loire ;

VU l’arrêté préfectoral DDT-SEF 2010-214 du 05 août 2010 portant autorisation
au titre de l’article L214-3 du code de l’environnement pour la réalisation de
travaux  hydrauliques  liés  à  la  déviation  de  la  Route  Nationale  88  sur  les
territoires des communes du Puy en Velay, Brives-Charensac, Coubon et Cussac-
sur-Loire par la Direction Régionale de l’Environnement de l’Aménagement et du
Logement d’Auvergne ;

VU l’Arrêté  préfectoral  N°  DDT-SEF-2014-10 portant  prescriptions
complémentaires à l’arrêté l’arrêté  DDT-SEF 2010-214 du 05 août 2010 portant
autorisation  au  titre  de  l’article  L214-3  du  code  de  l’environnement  pour  la
réalisation de travaux hydrauliques liés à la déviation de la Route Nationale 88
sur les territoires des communes du Puy en Velay, Brives-Charensac, Coubon et
Cussac-sur-Loire  par  la  Direction  Régionale  de  l’Environnement  de
l’Aménagement et du Logement d’Auvergne ;

VU le porté à connaissance transmis par la Direction Interdépartementale des
Routes Massif Central le 14 février 2023 ;

VU l’avis du pétitionnaire sur le projet d’arrêté en date du 10 mai 2023 ;

CONSIDÉRANT que les aménagements du ruisseau du  Farnier prévus au titre
des mesures compensatoires mises en œuvre dans le cadre des travaux de la
déviation de la RN 88 ont été détruits par la crue du 12 juin 2020 ;

CONSIDÉRANT que les modifications sollicitées telles que prévues à l’article R
181-45 et qu’elles sont non substantielles au sens de l’article L.181-14 du code de
l’environnement ;

CONSIDÉRANT que  les  modifications  permettent  de  garantir  une  gestion
globale et équilibrée de la ressource en eau et de préserver les intérêts protégés
et mentionnés par les articles L. 181-3 et L. 211-1 du code de l’environnement ;
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CONSIDÉRANT que les modifications apportées aux conditions de réalisation
des travaux ne sont pas de nature à entraîner des incidences sur l’eau et les
milieux  aquatiques  au  regard  du  respect  des  prescriptions  de  l’arrêté
d’autorisation N° DDT-SEF-2014-10 ;

CONSIDÉRANT que les modifications sont compatibles avec les dispositions du
schéma  directeur  d’aménagement  et  de  gestion  des  eaux  du  bassin  Loire-
Bretagne et ne sont pas de nature à compromettre l’objectif d’atteinte du bon
état écologique et chimique des masses d’eau concernées ;

CONSIDÉRANT que  les  modifications  sont  compatibles  avec  le  plan
d’aménagement et de gestion durable et conforme au règlement du SAGE Loire
Amont ;

SUR proposition du Directeur Départemental des Territoires de la Haute-Loire

ARRÊTE

ARTICLE N°1 :
L'article 2 de l'arrêté préfectoral N° DDT-SEF-2014-10 est modifié comme suit : 
- le paragraphe relatif à l’article 3 de l’arrêté préfectoral DDT-SEF 2010-214 est
supprimé

 - le paragraphe relatif à l’article 6 de l’arrêté préfectoral DDT-SEF 2010-214 est
supprimé

ARTICLE N°2 : phase chantier
Les prescriptions techniques particulières en phase chantier relatives au ruisseau
du Farnier de l'article 3 de l’arrêté préfectoral DDT-SEF 2010-214 du 05 août 2010
sont modifiées comme suit : 
-  les  travaux  de  réaménagement  du  Farnier  seront  réalisés  du  1er mai  au  15
octobre 2023 ;
- en début d'opération sur tout le linéaire du chantier une pêche électrique de
sauvetage sera réalisée. Des dispositions spécifiques visant à empêcher le retour
des espèces piscicoles  durant toute la phase chantier  seront prises aux deux
extrémités du chantier ;
- les secteurs seront réaménagés du bas vers le haut après avoir dévié les eaux
dans une conduite étanche de 400 mm. Les éventuelles eaux infiltrées sur les
secteurs isolés seront pompées et décantées avant leur retour au ruisseau. Un
bassin filtrant sera mis en place en aval des secteurs réaménagés ;
-  une zone de stockage des engins de chantier  sera prévue en dehors  du lit
mineur ;
- le service en charge de la police de l’eau de la Direction départementale des
Territoires et l'Office  français pour la Biodiversité seront associés aux réunions
de chantier afin qu'ils valident la mise en œuvre des aménagements sur site.
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ARTICLE N°4 : aménagements du Farnier

Les mesures correctives et compensatoires relatives au ruisseau du Farnier de
l’article  6 de  l’arrêté  préfectoral  DDT-SEF  2010-214  du  05  août  2010  sont
modifiées comme suit :

-  le  ruisseau  du  Farnier  sera  réaménagé sur  un  linéaire  de  400 m à  l’aval  de
l'ouvrage de franchissement de la RN 88,

- les aménagements seront réalisés sur les 8 secteurs les plus incisés et impactés
par la crue du 12 juin 2020. Ces secteurs seront aménagés selon la solution 2
mise en forme aux pages 42 à 44 du rapport de mission d'expertise CEREMA -
ONF-RTM de mai 2021,

Afin de stabiliser les zones de dépôt formées lors de la crue, chaque secteur
réaménagé sera constitué de : 

-  points fixes réalisés en enrochements liaisonnés de hauteur variable selon la
hauteur de la chute et le dénivelé entre le  dépôt amont et la zone stable à
l’aval ;

- zones de gros blocs (diamètres de l’ordre de 0,5 à 1 m) qui seront disposés à
l’aval des seuils afin de prévenir les  affouillements. Ces blocs sont agencés sur
plusieurs mètres de longueur et sur au moins deux blocs d’épaisseur disposés sur
une  couche  de  transition  au-dessus  des  sédiments  fins  afin  de  limiter  le  «
lessivage » de cette couche érodable ;

- couches de pavage reconstituées est mise en place sur une profondeur variable
(de 0.5 à plus de 1 m selon les endroits) pour venir protéger les couches instables
de  sédiments  fins.  Les  plus  gros  éléments  disponibles  (de  granulométrie
équivalente à celle encore en place sur les berges non déstabilisées ou sur les
zones  de dépôt,  de  l’ordre  de  50 cm ou plus)  sont  agencés  en surface  pour
tapisser le fond du lit et créer une couche protectrice type pavage ;

Pour stabiliser les berges, sur les secteurs aménagés où  elles restent hautes, il
conviendra de mettre en place des blocs sur deux épaisseurs minimum. 

Sur ces secteurs réaménagés, la largeur du lit sera de 4 à 6 m. Les points fixes,
zone de gros blocs ou zone de pavage seront aménagés en V de manière à
centrer les écoulements en période d'étiage et à réduire la surface en eau sur les
zones de gros blocs à l'aval des seuils (cf annexe ci jointe)

Afin de combler les interstices et éviter des circulations d'eau en profondeur des
sables seront apportés entre les blocs et laissés en berge sur le haut du tronçon
afin que le cours d'eau les prenne et les répartisse lors de ces crues.

La  longueur  des  secteurs  réaménagés  sera  adaptée  à  l’alternance  des  zones
d'incision et de dépôt créées lors de la crue du 12 juin 2020.
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Sur les secteurs non réaménagés, il conviendra de réagencer quelques blocs dans
les  tronçons  les  plus  chahutés  afin  de  renforcer  une  berge  déstabilisée,  de
combler  une  zone  du  lit  avec  une  couverture  alluvionnaire  réduite  ou  de
recentrer les écoulements d’étiage.

L’aval de l’ouvrage de franchissement de la RN 88 et le gué installé sur le haut du
tronçon seront réaménagés pour rétablir leur stabilité et leur fonctionnalité.

Sur l’ensemble du secteur réaménagé la ripisylve existante sera complétée par
l’implantation d’arbustes de pied de berge au plus près du lit en eaux et de haut
de berge. Un plan de boisement sera fourni il  pourra comporter en outre les
espèces suivantes :  sorbier, tilleul, aulne glutineux ou noisetier. L’objectif est de
mettre le ruisseau à l’ombre avec au minimum un arbre ou arbuste tous les 2 m
sur les 2 berges avec une attention particulière sur les zones de gros blocs créées
en aval des point fixes. Ces plantations seront mises en défens par l’installation
d’une clôture permanente.

ARTICLE N° 5 : Affichage et publication
Le présent arrêté est transmis à la Direction Interdépartementale des  Routes
Massif  Central,  à  la  Direction  Régionale  de  l’Aménagement  et  du  Logement
Auvergne  Rhône-Alpes  service  Mobilité,  Aménagement,  Paysages,  à  la
Communauté d’Agglomération du Puy en Velay, à la commune du Puy en Velay.
Le présent arrêté sera affiché pendant quinze jours au moins en mairie du Puy
en Velay.
Il sera inséré au recueil des actes administratifs ainsi que sur le site internet de la
préfecture de Haute-Loire.

ARTICLE N° 6 : Voies et délais de recours
Conformément  aux  dispositions  de  l'article  R.181-50  du  code  de
l'environnement, la présente autorisation est susceptible de recours devant le
tribunal administratif  de Clermont-Ferrand compétent,  6 cours sablon, 63000
Clermont-Ferrand. 
Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  depuis  l’application  télérecours
citoyen accessible depuis le site internet https://www.telerecours.fr
1°  Par  le  bénéficiaire,  dans un  délai  de  deux  mois  à  compter  du  jour  où  la
décision leur a été notifiée ;
2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les
intérêts mentionnés à l’article L.  181-3,  du code de l’environnement dans un
délai de quatre mois à compter de :

a) L’affichage en mairie du Puy en Velay dans les conditions prévues au 2° de
l’article R. 181-44 du même code ;

b) La publication de la décision sur le site internet des services de l’État en
Haute-Loire prévue au 4° du même article.

Le  délai  court  à  compter  de  la  dernière  formalité  accomplie.  Si  l’affichage
constitue cette  dernière  formalité,  le  délai  court  à  compter  du premier  jour
d’affichage de la décision.
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La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique
dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les
délais mentionnés aux 1° et 2°.

ARTICLE N° 7 : Exécution
➢ le directeur interdépartemental des routes Massif Central
➢ Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire,
➢ Le maire de la commune de Puy en Velay,
➢ Le directeur départemental des territoires de la Haute-Loire,
➢ Le commandant du groupement de Gendarmerie de la Haute-Loire,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Signé Christophe MERLIN
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Annexe N°1 : plan des aménagements projetés
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DECISION  

Portant nomination du Délégué Territorial adjoint de l’Agence Nationale pour la 
Rénovation Urbaine du département de la HAUTE-LOIRE 

 
La Directrice Générale de l’agence nationale pour la rénovation urbaine, 
 
 
VU le code de la construction et de l'habitation ; 
 
VU la loi n°2003-710 du 1er août 2003 d'orientation et de programmation pour la ville et la 
rénovation urbaine ; 
 

VU  la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et aux responsabilités locales. 

 
VU le Décret n° 2004-123 du 9 février 2004 relatif à l'Agence Nationale pour la Rénovation 
Urbaine ; 
 
VU le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la 
comptabilité publique ; 
 
VU le décret du 15 décembre 2021 portant nomination de Madame Anne-Claire MIALOT en 
qualité de Directrice Générale de l’Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine ; 
 
VU la proposition du Préfet, concernant la désignation du Délégué Territorial adjoint de 
l’Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine du département de la HAUTE-LOIRE.  

 

DECIDE : 

ARTICLE 1 : 
De nommer Monsieur Stéphane LE GOASTER, Directeur Départemental des territoires, en 
qualité de Délégué Territorial adjoint de l’Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine dans le 
ressort de cette circonscription territoriale. 
 

ARTICLE 2 : 
La présente décision prendra effet à compter de la date de la publication de la présente 
décision au recueil des actes administratifs de la préfecture de la HAUTE-LOIRE.   

Fait à Paris, le 3 mai 2023  

 
 Anne-Claire Mialot  
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Arrêté préfectoral DCL-BRE n° 2023-40 du 23 mai 2023 portant agrément des signaleurs mis
en place lors de la compétition sportive pédestre dénommée  « Techni'Trail Tiranges 2023 »

le dimanche 28 mai 2023 au départ de la commune de Tiranges

Le préfet de la Haute-Loire

VU le code général des collectivités territoriales notamment ses articles L. 2212-1 et suivants, L.2215-1,     
L. 3221-4 et L. 3221-5 ;

VU le code de la route notamment ses articles R. 411.30, R. 411.31, R, 414-3-1, et  R. 416.19 ;

VU  le code du sport, notamment ses articles A. 331.3, A. 331-9,  A. 331-40 ;

VU  le décret n°2004-374 modifié du 29 avril 2004 relatifs aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret du Président de la République en date du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur
Eric ETIENNE en qualité de préfet de Haute-Loire ;

VU l’arrêté préfectoral  SG/COORDINATION n° 2021-13 du  9 février  2021  portant  organisation de la
préfecture de Haute-Loire ;

VU l’arrêté préfectoral SG/Coordination n° 2022-95 en date du 19 décembre 2022 portant délégation de
signature à M.  Eric  PLASSERAUD,  en qualité  de Directeur  de la  Citoyenneté et  de la  Légalité  à  la
Préfecture de Haute-Loire ;

VU  le  récépissé  de  déclaration  n°2023-57  du  23  mai  2023  délivré  à  Monsieur  Christophe  Merle,
président  de  l’association  Trail  Tiranges  Tour,  organisatrice  de  la  compétition  sportive  pédestre
dénommée « Techni'Trail Tiranges 2023 » qui doit se dérouler le dimanche 28 mai 2023 sur des voies
ouvertes à la circulation publique, au départ de la commune de Tiranges ;

VU  la liste des signaleurs transmise par l’organisateur ;

CONSIDÉRANT  les  mesures  de  circulation  édictées  par  les  différents  gestionnaires  des  voiries
concernées au travers des arrêtés pris par chacun, et ce afin de garantir la sécurité des coureurs et du
public, comme des usagers de la route ; 

CONSIDÉRANT  les mesures de sécurité mise en œuvre par l’organisateur de la manifestation ; 

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire ;

ARRÊTE

Bureau de la réglementation et des élections
6 avenue du Général de Gaulle - 43000 LE PUY EN VELAY
Tél. : 04 71 09 43 43
Mél. : pref-bre@haute-loire.gouv.fr

1/4

Direction
de la citoyenneté

 et de la légalité
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Article 1  er   :   
Les personnes dont la liste est annexée au présent arrêté sont agréées pour signaler aux usagers de la
route la compétition sportive pédestre dénommée « Techni'Trail Tiranges 2023 » qui doit se dérouler le
dimanche 28 mai 2023 sur des voies ouvertes à la circulation publique, au départ de la commune de
Tiranges.

Les signaleurs devront être en place au plus tard quinze minutes avant le départ des coureurs.

Les signaleurs devront être vigilants et positionnés de manière à être parfaitement visibles de loin par
les automobilistes circulant sur les axes empruntés ou franchis. Ils devront également être aptes à réagir
sans délai si les circonstances l’imposent.

article 2     :
Les signaleurs doivent être majeurs et titulaires du permis de conduire en cours de validité.  Ils  ont
mission d’informer les autres usagers de la route de la priorité de passage accordée à l’épreuve. 

Ils doivent être identifiables à leur tenue définie à l’article A. 331-9 du code du sport.  Ils doivent porter
un  gilet de haute visibilité de couleur jaune réfléchissant (article R. 416-19 du code de la route).  Ces
gilets  peuvent  porter  la  mention « Course » clairement visible,  accompagnée éventuellement d’une
mention relative à leur identification, voire de la publicité. 

Les signaleurs doivent être à même de produire dans de brefs délais une copie du présent arrêté.  Ils
devront tous disposer d’un moyen de communication. Le fonctionnement des moyens téléphoniques
devra impérativement être vérifié au préalable. 

Les signaleurs peuvent stopper momentanément la circulation chaque fois que cela est nécessaire. Ils
ne disposent pas de pouvoir de police, notamment de pouvoir d’injonction, à l’égard des usagers qui ne
respecteraient pas la  priorité.  Par  contre, ils  doivent rendre compte au plus tôt et  avec le plus de
précision possible de tout incident à l’officier de police ou de gendarmerie le plus proche, présent sur la
course.

Les signaleurs à motocyclette peuvent régler manuellement la circulation sans disposer d’un panneau
K.10 dès lors qu’ils portent un casque de type homologué et un gilet de haute visibilité mentionné à
l’article R.416.19 du code de la route. Pour ce faire,  les signaleurs utilisent les gestes réglementaires
nécessaires à l’arrêt et à la remise en circulation des véhicules.

article 3     :   
Conformément à l’article A. 331-40 du code du sport, lorsque les signaleurs sont situés à un point fixe, 
ils doivent utiliser :

• des piquets mobiles à deux faces, modèle K.10 à face avant rouge symbole sens interdit, et face
arrière verte  (un par signaleur) et permettant aux usagers de savoir si la route est libre ou non,

• des barrières, modèle K.2, pré-signalées, signalant un obstacle de caractère temporaire et sur
lequel le mot "course" sera inscrit lisiblement, lorsque par exemple un signaleur « couvre » un
carrefour à plusieurs voies.

Aux termes de l’article pré-cité, les voitures ouvreuses devront être surmontées d’un panneau signalant 
le début de la course et les voitures-balais d’un panneau du même type signalant la fin de course. Les 
signaleurs occupant ces véhicules peuvent utiliser des porte-voix.

S’agissant des courses cyclistes, ces véhicules devront disposer, en outre, d’une signalisation lumineuse
de couleur jaune orangée, en application des dispositions de l’arrêté du 4 juillet 1972 relatif aux feux
spéciaux des véhicules à progression lente.

Ces équipements seront fournis par l'organisateur comme en dispose l’article A. 331-41 du code du
sport.

2/4

43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2023-05-23-00001 - Arrêté préfectoral DCL-BRE n° 2023-40 du 23 mai 2023 portant agrément des

signaleurs mis en place lors de la compétition sportive pédestre dénommée  « Techni'Trail Tiranges 2023 » le dimanche 28 mai 2023

au départ de la commune de Tiranges

16



article 4 : 
Le fait, pour tout usager, de contrevenir aux indications des signaleurs mettant en œuvre les mesures de
circulation édictées en vertu des articles R. 411.30, R. 411-31 et R. 414-3-1 du code de la route à l’occasion
des épreuves, courses ou compétitions sportives, est puni de l’amende prévue pour les contraventions 
de 4ème classe.

article 5 : 
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire,  le  commandant  du  groupement  de
gendarmerie de Haute-Loire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté, qui sera annexé au récépissé de  déclaration de la manifestation sportive.

Fait à Le Puy-en-Velay, le 23 mai 2023

Pour le préfet, et par délégation,

le directeur de la citoyenneté et de la légalité

signé

Eric PLASSERAUD
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Voies et délais de recours – 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d'un recours hiérarchique auprès du ministre 
de l'intérieur.

Conformément aux dispositions des articles R 421-1 à R 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand, dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 
publication. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accesssible sur le site  Internet 
www.telerecours.fr ».
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Annexe 1     : liste des signaleurs agréés  

NOMS Prénom

BOUILLON Alain

COLLANGE Richard

COLLANGE Christian

DE MARIA Mario

GIRARD Raymond

MARGERIT Gérard

MASSARDIER Michel

MASSARDIER ( née DUMAS) Michèle

SANCHEZ Christian

SKRZYNSKI Luc

THEVENET Philippe

THEVENET ( née SELLOS ) Jannick
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Arrêté préfectoral DCL-BRE n° 2023-41 du 23 mai 2023 portant agrément des signaleurs mis
en place lors de la compétition sportive cycliste dénommée  « Grand Prix Cycliste d’Allègre »

le lundi 29 mai 2023 au départ de la commune d’Allègre

Le préfet de la Haute-Loire

VU le code général des collectivités territoriales notamment ses articles L. 2212-1 et suivants,L.2215-1, L. 
3221-4 et L. 3221-5 ;

VU le code de la route notamment ses articles R. 411.30, R. 411.31, R, 414-3-1, et  R. 416.19 ;

VU  le code du sport, notamment ses articles A. 331.3, A. 331-9,  A. 331-40 ;

VU  le décret n°2004-374 modifié du 29 avril 2004 relatifs aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret du Président de la République en date du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur
Eric ETIENNE en qualité de préfet de Haute-Loire ;

VU l’arrêté préfectoral  SG/COORDINATION n° 2021-13  du  9 février  2021  portant organisation de la
préfecture de Haute-Loire ;

VU l’arrêté préfectoral SG/Coordination n° 2022-95 en date du 19 décembre 2022 portant délégation de
signature  à  M.  Eric  PLASSERAUD,  en  qualité  de  Directeur  de  la  Citoyenneté  et  de  la  Légalité  à  la
Préfecture de Haute-Loire ;

VU l’arrêté  du  Département  de  la  Haute-Loire  n°AR-CR-2023-05-22-a  du  23  mai  2023  interdisant
temporairement la circulation et le stationnement sur les routes départementales n°21, 51 et 40 ;

VU  le  récépissé  de  déclaration  n°2023-86  du  23  mai  2023  délivré  à  Monsieur  Jacques  Bonnaud,
président  de  l’association  Vélo  Club  du  Velay organisatrice  de  la  compétition  sportive  cycliste
dénommée « Grand Prix Cycliste d’Allègre » qui doit se dérouler le lundi 29 mai 2023 sur des voies
ouvertes à la circulation publique, au départ de la commune d’Allègre ;

VU  la liste des signaleurs transmise par l’organisateur ;

CONSIDÉRANT  les  mesures  de  circulation  édictées  par  les  différents  gestionnaires  des  voiries
concernées au travers des arrêtés pris par chacun, et ce afin de garantir la sécurité des coureurs et du
public, comme des usagers de la route ; 

CONSIDÉRANT  les mesures de sécurité mise en œuvre par l’organisateur de la manifestation ; 

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire ;

Bureau de la réglementation et des élections
6 avenue du Général de Gaulle - 43000 LE PUY EN VELAY
Tél. : 04 71 09 43 43
Mél. : pref-bre@haute-loire.gouv.fr
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ARRÊTE

Article 1  er   :   
Les personnes dont la liste est annexée au présent arrêté sont agréées pour signaler aux usagers de la
route la compétition sportive pédestre dénommée « Grand Prix Cycliste d’Allègre » qui doit se dérouler
le  lundi  29  mai  2023  sur  des  voies  ouvertes  à  la  circulation  publique,  au  départ  de  la  commune
d’Allègre.

Les signaleurs devront être en place au plus tard quinze minutes avant le départ des coureurs.

Les signaleurs devront être vigilants et positionnés de manière à être parfaitement visibles de loin par
les automobilistes circulant sur les axes empruntés ou franchis. Ils devront également être aptes à réagir
sans délai si les circonstances l’imposent.

article 2     :
Les signaleurs doivent être majeurs et titulaires du permis de conduire en cours de validité.  Ils  ont
mission d’informer les autres usagers de la route de la priorité de passage accordée à l’épreuve. 

Ils doivent être identifiables à leur tenue définie à l’article A. 331-9 du code du sport.  Ils doivent porter
un  gilet de haute visibilité de couleur jaune réfléchissant (article R. 416-19 du code de la route).  Ces
gilets  peuvent  porter  la  mention « Course »  clairement visible,  accompagnée éventuellement d’une
mention relative à leur identification, voire de la publicité. 

Les signaleurs doivent être à même de produire dans de brefs délais une copie du présent arrêté.  Ils
devront tous disposer d’un moyen de communication. Le fonctionnement des moyens téléphoniques
devra impérativement être vérifié au préalable. 

Les signaleurs peuvent stopper momentanément la circulation chaque fois que cela est nécessaire. Ils
ne disposent pas de pouvoir de police, notamment de pouvoir d’injonction, à l’égard des usagers qui ne
respecteraient pas  la  priorité.  Par  contre,  ils  doivent  rendre compte au plus  tôt et  avec le plus de
précision possible de tout incident à l’officier de police ou de gendarmerie le plus proche, présent sur la
course.

Les signaleurs à motocyclette peuvent régler manuellement la circulation sans disposer d’un panneau
K.10 dès lors qu’ils portent un casque de type homologué et un gilet de haute visibilité mentionné à
l’article R.416.19 du code de la route.  Pour ce faire,  les signaleurs utilisent les gestes réglementaires
nécessaires à l’arrêt et à la remise en circulation des véhicules.

article 3     :   
Conformément à l’article A. 331-40 du code du sport, lorsque les signaleurs sont situés à un point fixe, 
ils doivent utiliser :

• des piquets mobiles à deux faces, modèle K.10 à face avant rouge symbole sens interdit, et face
arrière verte  (un par signaleur) et permettant aux usagers de savoir si la route est libre ou non,

• des barrières, modèle K.2, pré-signalées, signalant un obstacle de caractère temporaire et sur
lequel le mot "course" sera inscrit lisiblement, lorsque par exemple un signaleur « couvre » un
carrefour à plusieurs voies.

Aux termes de l’article pré-cité, les voitures ouvreuses devront être surmontées d’un panneau signalant 
le début de la course et les voitures-balais d’un panneau du même type signalant la fin de course. Les 
signaleurs occupant ces véhicules peuvent utiliser des porte-voix.

S’agissant des courses cyclistes, ces véhicules devront disposer, en outre, d’une signalisation lumineuse
de couleur jaune orangée, en application des dispositions de l’arrêté du 4 juillet 1972 relatif aux feux
spéciaux des véhicules à progression lente.

Ces équipements seront fournis par l'organisateur comme en dispose l’article A. 331-41 du code du
sport.
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article 4 : 
Le fait, pour tout usager, de contrevenir aux indications des signaleurs mettant en œuvre les mesures de
circulation édictées en vertu des articles R. 411.30, R. 411-31 et R. 414-3-1 du code de la route à l’occasion
des épreuves, courses ou compétitions sportives, est puni de l’amende prévue pour les contraventions 
de 4ème classe.

article 5 : 
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire,  le  commandant  du  groupement  de
gendarmerie de Haute-Loire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté, qui sera annexé au récépissé de  déclaration de la manifestation sportive.

Fait à Le Puy-en-Velay, le 23 mai 2023

Pour le préfet, et par délégation,

le directeur de la citoyenneté et de la légalité

signé

Eric PLASSERAUD
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Annexe 1     : liste des signaleurs agréés  

NOMS Prénom

BARTHOMEUF Jean-Luc

BATRET Mathieu

BAY René

BAY (née DEREURE) Denise

BERAUD Marc

BONNAUD Jacques

BOSDECHER Alain

CAILLOT Cécile

CARDI Jean-Claude

CHAMBON Cindy

DENOZI Thierry

DUMAS Yvon

EXBRAYAT Michel

FAYOLLE René

FAYOLLE (née SALANON) Annie

FINK Thibault

FOURNIER Jean-Luc

FRAY (née MOUREYRE) Céline

GENTES Lauris

GLAIZE Raymond

JOUVE Jean-Pierre

LANGLADE Gilles

LANGLADE (née JAMON) Annie
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MASCLAUX Marie

OUILLON Bruno

RAFFIER Robert

REYNAUD Christian

REYNAUD Pierre

RICHAUD Jean-Pierre

ROBERT Yvan

ROQUEPLAN Bénédicte

SCHATZ Mickaël

THOMASSON Hubert
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Annexe n°2
Fiche pratique du signaleur

(source : FFC)
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº 2023 / 52 EN DATE DU 12 MAI 2023
PRONONÇANT LE TRANSFERT À LA COMMUNE DE MAZERAT-AUROUZE

DES BIENS, DROITS ET OBLIGATIONS DE LA SECTION DU MAZEL – SECTION DES SAUSSES
COMMUNE DE MAZERAT-AUROUZE

Le préfet de la Haute-Loire,

VU les  articles  L.2411-1 et  suivants  du Code général  des  collectivités  territoriales  et  notamment
l’article L 2411-12-1 ;

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Eric
ETIENNE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

VU le décret du Président de la République du 8 juin 2021 portant nomination de Madame Catherine
HALLER en qualité de sous-préfète de l’arrondissement de Brioude ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  SG/COORDINATION  N°2023-04  en  date  du  24  janvier  2023,  portant
délégation de signature à Madame Catherine HALLER, sous-préfète de l’arrondissement de Brioude ;

VU la délibération du conseil municipal de Mazerat-Aurouze, en date du 24 février 2023, sollicitant le
transfert des biens, droits et obligations de la section du Mazel – section des Sausses de Mazeyrat-
Aurouze  à la commune de Mazerat-Aurouze au motif que les impôts ont été payés sur le budget
communal depuis plus de trois années consécutives ;

VU l’attestation établie par le service de gestion comptable de Langeac certifiant que les impôts de la
section du Mazel – section des Sausses de Mazeyrat-Aurouze ont été payés sur le budget de la
commune de Mazerat-Aurouze depuis plus de trois années consécutives ;

VU les états spéciaux annexés aux comptes administratifs de la commune de Mazerat-Aurouze des
années 2019 à 2022 faisant apparaître l’absence de ressources de la section du Mazel – section des
Sausses de Mazeyrat-Aurouze entraînant un déficit de la section sur les années 2019 à 2022 ;

CONSIDÉRANT que les impôts de la section du Mazel – section des Sausses de Mazeyrat-Aurouze
sont  payés  depuis  plus  de  trois  années  consécutives  sur  le  budget  de  la  commune  de
Mazerat- Aurouze ;

CONSIDÉRANT la demande de transfert du conseil municipal de la commune de Mazerat- Aurouze ;

CONSIDÉRANT que lorsque depuis plus de trois années consécutives, les impôts ont été payés sur
le  budget  communal,  le  transfert  des  biens,  droits  et  obligations  d’une section  de commune est
prononcé par le représentant de l’État sur demande du conseil municipal conformément à l’article
L.2411-12-1 ;

SUR la proposition de la secrétaire générale de la sous-préfecture de Brioude ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER     :  
La totalité des biens, droits et obligations de la section de commune du Mazel – section des Sausses
de Mazeyrat-Aurouze est transférée à la commune de Mazerat- Aurouze.

Sous-
préfecture 

de Brioude
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ARTICLE 2     : 
Le  présent  arrêté  sera  porté  à  la  connaissance  du  public  par  affichage  en  mairie  de
Mazerat- Aurouze.

ARTICLE 4 :
Le maire de Mazerat- Aurouze est chargé d’accomplir  toutes les formalités domaniales et fiscales
nécessaires à ce transfert.

ARTICLE 5 :
La secrétaire générale de la sous-préfecture de Brioude est chargée de l’exécution du présent arrêté.
Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.

          Fait à Brioude, le 12 mai 2023
            Pour le préfet et par délégation,

        La sous-préfète,
 

   SIGNE

     Catherine HALLER

Conformément aux dispositions de l'article R421-5 du code de la Justice Administrative, la présente décision peut faire l'objet
d'un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de 2 mois à compter de sa notification conformément à
l'article R421-1 du même code.
Afin de prévenir tout contentieux, un recours gracieux peut être exercé auprès de mes services dans ce même délai de 2
mois.
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le
site internet www.telerecours.fr 
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº 2023 / 53 EN DATE DU 22 MAI 2023
PRONONÇANT LE TRANSFERT À LA COMMUNE DE SAINT-BEAUZIRE
DES BIENS, DROITS ET OBLIGATIONS DE LA SECTION LA VIALETTE

COMMUNE DE SAINT-BEAUZIRE

Le préfet de la Haute-Loire,

VU les  articles  L.2411-1 et  suivants  du Code général  des  collectivités  territoriales  et  notamment
l’article L 2411-12-1 ;

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Eric
ETIENNE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

VU le décret du Président de la République du 8 juin 2021 portant nomination de Madame Catherine
HALLER en qualité de sous-préfète de l’arrondissement de Brioude ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  SG/COORDINATION  N°2023-04  en  date  du  24  janvier  2023,  portant
délégation de signature à Madame Catherine HALLER, sous-préfète de l’arrondissement de Brioude ;

VU la délibération du conseil municipal de Saint-Beauzire, en date du 16 février 2023, sollicitant le
transfert des biens, droits et obligations de la section La Vialette à la commune de Saint-Beauzire au
motif  que  les  impôts  ont  été  payés  sur  le  budget  communal  depuis  plus  de  trois  années
consécutives ;

VU l’attestation établie par le service de gestion comptable de Brioude certifiant que les impôts de la
section La Vialette ont été payés sur le budget de la commune de Saint-Beauzire depuis plus de trois
années consécutives ;

VU les états spéciaux annexés aux comptes administratifs de la commune de Saint-Beauzire des
années 2019 à 2022 faisant apparaître l’absence de ressources de la section La Vialette entraînant
un déficit de la section sur les années 2019 à 2022 ;

CONSIDÉRANT  que les impôts de la  section La Vialette sont payés depuis plus de trois années
consécutives sur le budget de la commune de Saint-Beauzire ;

CONSIDÉRANT la demande de transfert du conseil municipal de la commune de Saint-Beauzire ;

CONSIDÉRANT que lorsque depuis plus de trois années consécutives, les impôts ont été payés sur
le  budget  communal,  le  transfert  des  biens,  droits  et  obligations  d’une  section  de  commune est
prononcé par le représentant de l’État sur demande du conseil municipal conformément à l’article
L.2411-12-1 ;

SUR la proposition de la secrétaire générale de la sous-préfecture de Brioude ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER     :  
La totalité des biens, droits et obligations de la section de commune La Vialette est transférée à la
commune de Saint-Beauzire.

Sous-
préfecture 

de Brioude
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ARTICLE 2     : 
Le présent arrêté sera porté à la connaissance du public par affichage en mairie de Saint-Beauzire.

ARTICLE 4 :
Le  maire  de  Saint-Beauzire  est  chargé  d’accomplir  toutes  les  formalités  domaniales  et  fiscales
nécessaires à ce transfert.

ARTICLE 5 :
La secrétaire générale de la sous-préfecture de Brioude est chargée de l’exécution du présent arrêté.
Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.

          Fait à Brioude, le 22 mai 2023
            Pour le préfet et par délégation,

        La sous-préfète,
   

    SIGNE

     Catherine HALLER

Conformément aux dispositions de l'article R421-5 du code de la Justice Administrative, la présente décision peut faire l'objet
d'un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de 2 mois à compter de sa notification conformément à
l'article R421-1 du même code.
Afin de prévenir tout contentieux, un recours gracieux peut être exercé auprès de mes services dans ce même délai de 2
mois.
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le
site internet www.telerecours.fr 
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº 2023 / 54 DU 24 MAI 2023 PRONONÇANT LE TRANSFERT
PARTIEL À LA COMMUNE DE BELLEVUE-LA-MONTAGNE DE LA PARCELLE CADASTRÉE

E 1457 APPARTENANT À LA SECTION DU MOULIN DE SOULHAC
– COMMUNE DE BELLEVUE-LA-MONTAGNE –

Le préfet de la Haute-Loire

VU les  articles  L.2411-1 et  suivants  du Code général  des  collectivités  territoriales  et  notamment
l’article L 2411-12-2 ;

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Eric
ETIENNE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

VU le décret du Président de la République du 8 juin 2021 portant nomination de Madame Catherine
HALLER en qualité de sous-préfète de l’arrondissement de Brioude ;

VU  l'arrêté  préfectoral  n°  SG/COORDINATION N°2023-04 en  date  du  24  janvier  2023,  portant
délégation de signature à Madame Catherine HALLER, sous-préfète de l’arrondissement de Brioude ;

VU la délibération du conseil municipal de Bellevue-la-Montagne, en date du 10 mars 2023, sollicitant
le transfert partiel à la commune de la parcelle cadastrée E 1457 (50 m²), appartenant à la section du
Moulin de Soulhac, afin d’implanter une antenne de téléphonie mobile 4G ;

VU le certificat d’affichage de la délibération du conseil municipal, séance du 10 mars 2023, établi par
le maire ;

VU la publication de la délibération précitée dans un journal habilité à recevoir des annonces légales ;

CONSIDÉRANT que le transfert à la commune de tout ou partie des biens, droits et obligations d'une
section peut être prononcé par le représentant de L’État, à la demande du conseil municipal afin de
mettre en œuvre un objectif d’intérêt général, conformément à l'article L2411-12-2 ;

SUR la proposition de la secrétaire générale de la sous-préfecture de Brioude ;

ARRÊTE

ARTICLE1  ER  :  
La partie de parcelle cadastrée E 1457 (50 m²) appartenant à la section du Moulin de Soulhac, est
transférée à la commune de Bellevue-la-Montagne.

ARTICLE 2: 
Le  présent  arrêté  sera  porté  à  la  connaissance  du  public  par  affichage  en  mairie  de
Bellevue- la- Montagne.

.../...

Sous-
préfecture 

de Brioude
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ARTICLE 3: 
Le maire de Bellevue-la-Montagne est chargé d’accomplir toutes les formalités domaniales et fiscales
nécessaires à ce transfert.

ARTICLE 4 :
La secrétaire générale de la sous-préfecture de Brioude est chargée de l’exécution du présent arrêté.
Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.

        Fait à Brioude, le 24 mai 2023
            Pour le préfet et par délégation,

                     La sous-préfète,

                         SIGNE

                      Catherine HALLER

Conformément aux dispositions de l'article R421-5 du code de la Justice Administrative, la présente décision peut faire l'objet
d'un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de 2 mois à compter de sa notification conformément à
l'article R421-1 du même code.
Afin de prévenir tout contentieux, un recours gracieux peut être exercé auprès de mes services dans ce même délai de 2
mois.
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le
site internet www.telerecours.fr 
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº 2023 / 56 EN DATE DU 25 MAI 2023
PRONONÇANT LE TRANSFERT À LA COMMUNE DE SEMBADEL

DES BIENS, DROITS ET OBLIGATIONS DE LA SECTION DE BONNEFOND
COMMUNE DE SEMBADEL

Le préfet de la Haute-Loire,

VU les  articles  L.2411-1 et  suivants  du Code général  des  collectivités  territoriales  et  notamment
l’article L 2411-12-1 ;

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Eric
ETIENNE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

VU le décret du Président de la République du 8 juin 2021 portant nomination de Madame Catherine
HALLER en qualité de sous-préfète de l’arrondissement de Brioude ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  SG/COORDINATION  N°2023-04  en  date  du  24  janvier  2023,  portant
délégation de signature à Madame Catherine HALLER, sous-préfète de l’arrondissement de Brioude ;

VU la délibération du conseil municipal de Sembadel, en date du 7 mars 2023, sollicitant le transfert
des biens, droits et obligations de la section de Bonnefond à la commune de Sembadel au motif que
les impôts ont été payés sur le budget communal depuis plus de trois années consécutives ;

VU l’attestation établie par le service de gestion comptable du Puy-en-Velay certifiant que les impôts
de la section de Bonnefond ont été payés sur le budget de la commune de Sembadel depuis plus de
trois années consécutives ;

VU les états spéciaux annexés aux comptes administratifs de la commune de Sembadel des années
2019 à 2022 faisant apparaître l’absence de ressources de la section de Bonnefont  entraînant un
déficit de la section sur les années 2019 à 2022 ;

CONSIDÉRANT que les impôts de la section de Bonnefont sont payés depuis plus de trois années
consécutives sur le budget de la commune de Sembadel ;

CONSIDÉRANT la demande de transfert du conseil municipal de la commune de Sembadel ;

CONSIDÉRANT que lorsque depuis plus de trois années consécutives, les impôts ont été payés sur
le  budget  communal,  le  transfert  des  biens,  droits  et  obligations  d’une  section  de  commune est
prononcé par le représentant de l’État sur demande du conseil municipal conformément à l’article
L.2411-12-1 ;

SUR la proposition de la secrétaire générale de la sous-préfecture de Brioude ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER     :  
La totalité des biens, droits et obligations de la section de commune de Bonnefond est transférée à la
commune de Sembadel.

Sous-préfecture 
de Brioude
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ARTICLE 2     : 
Le présent arrêté sera porté à la connaissance du public par affichage en mairie de Sembadel.

ARTICLE 4 :
Le  maire  de  Sembadel  est  chargé  d’accomplir  toutes  les  formalités  domaniales  et  fiscales
nécessaires à ce transfert.

ARTICLE 5 :
La secrétaire générale de la sous-préfecture de Brioude est chargée de l’exécution du présent arrêté.
Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.

          Fait à Brioude, le 25 mai 2023
            Pour le préfet et par délégation,

        La sous-préfète,
 

   SIGNE

     Catherine HALLER

Conformément aux dispositions de l'article R421-5 du code de la Justice Administrative, la présente décision peut faire l'objet
d'un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de 2 mois à compter de sa notification conformément à
l'article R421-1 du même code.
Afin de prévenir tout contentieux, un recours gracieux peut être exercé auprès de mes services dans ce même délai de 2
mois.
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le
site internet www.telerecours.fr 

2/2
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

SERVICE DÉPARTEIVIENTAL D'INCENDIE
ET DE SECOURS DE LA HAUTE-LOIRE
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HAUTE. LOIRE Extrait du Registre des délibérations

du Conseil d'administratio

Séance du 25 avril
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Membres en exercice : 22
Présents: 16
Procuration : 3
Nombre de votants : 19

Votes pour: 19
Vote contre : 0
Abstention : 0
Date de la convocation :

25 mars 2023

DÉLIBÉRATION   2023- 5

Affectation du résultat +

L'an deux mille vingt-trois, le 25 avril, à 9 h 30, le Conseil d'administration du service départemental
d'incendie et de Secours de la Haute-Loire s'est réuni, en application des articles L 1424-27 et
L 1424-28 du code général des collectivités territoriales sur convocation et sous la présidence de
Mme Marie-Agnès PETIT, Présidente du conseil d'administration.

Membre de plein droit
Était résent : M. Aurélien DUVERGEY, directeur des services du cabinet de la Préfecture.

Etait excusé : M. Eric ETIENNE, Préfet de la hlaute-Loire.

Membres élus avec voix délibérative

Titulaires :
Mmes Marie-Agnès PETIT, Nicole CHASSIN, Sophie COURTINE, Christiane MOSNIER, Blandine
PRORIOL, Christelle VALANTIN,
MM Jean-Paul AULAGNIER, Rémi BARBE, Michel BRUN, Olivier CIGOLOTTI, Philippe DELABRE,
André FERRET, Pierre LIOGIER, Jean-Luc VACHELARD, Jean-Paul VIGOUROUX, Jean-Louis
REYNAUD.

Excusés '.

Mmes Blandine DELEAU-FERRET, Corinne GONCALVES.
MM Guy PEYRARD, Guy JOLIVET, Bruno MARCON, Pierre DURIEUX, Raymond ABRIAL.
Procurations :

Jean-Marc BOYER à Jean-Paul AULAGNIER, Michel CHAPUIS à Mme la Présidente, Jean-Paul
LYONNET à Mme la Présidente.

Membres de droit avec voix consultative

Titulaires : Colonel Frédéric ROBERT, Directeur - Chef de Corps du Service Départemental d'Incendie
et de Secours - Capitaine Jean PESTRE, Président de l'UDSP - Capitaine Stéphane PONS, sapeur-
pompier professionnel officier - Adjudant-chef Richard CONChlON représentant des sapeurs-pompiers
volontaires non officiers -M. Laurent FAURE, fonctionnaire territorial n'ayant pas la qualité de SPP.

Suppléants : Colonel Guillaume OTTAVI, Directeur adjoint - commandant en second. Sergent-chef
Sébastien LAFFONT, représentant des sapeurs-pompiers professionnels non officiers.

Excusés : Médecin-Commandante Hélène JURY, Médecin-cheffe du Service Départemental d'Incendie
et de Secours - Commandant Jean-Michel BERINGER, sapeur-pompier volontaire officier - Capitaine
Eric COSTE sapeur-pompier volontaire officier, - Adjudant-chef Damien CHAPUIS, représentant des
sapeurs-pompiers professionnels non officiers
Assistaient e alement à la séance : Lieutenant-Colonel Patrice ACHARD, chef d'État-major,
Commandant Xavier MATERAC, chef du groupement opération, Commandant Pascal PERRIN, chef
du groupement technique, Madame Aurélie ADAM, cheffe du service finances - Madame Claire-Marie
DALMASSO, assistante groupement contentieux finances.

Organisme partenaire du SDIS disposant d'une voix consultative
Excusé : M. Pascal ROMEAS, conseiller aux décideurs locaux.

Acte soumis à transmission à M. le PRÉFET, accusé de réception :
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DÉLIBÉRATION   2023-05 : Affectation du résultat

Le compte administratif laisse apparaître un déficit d'investissement à la clôture de 68 584.66  .

RÉSULTAT DE L'EXERCICE 2022

Mandats émis Titres émis paristlrieStjltats 
Résultat/Solde

Investissement 6889915. 79 7036192. 76 -214861. 63 - 68 584. 66

Le compte administratif 2021 présente un excédent de fonctionnement de 413 458.75  

RÉSULTAT DE L'EXERCICE 2022

Mandats émis Titres émis RepariistSrit^tats Késultat/Solde

Fonctionnement 18787722. 43 19201 181. 18 0.00 413 458.75  

^ORED^^o^

Le résultat cumulé de l'exercice est donc de - 1 997 824. 23  .
^ -^
'' cou^ \

l!. K«l
^

NB : si résultat SI négatif et SF<= au besoin financement affectation oblig 01 e^la"tôialitéjde
l'excédent de fonctionnement au 1068.

Il est proposé d'affecter le résultat comme suit

001 Déficit d'investissement re orté

002 Déficit de fonctionnement re orté
1068 Excédents de fonctionnement ça italisés

- 68 584. 66  

0 
413458. 75e

Après avoir entendu l'exposé, les membres du conseil d'administration, à l'unanimité, affectent
ta totalité de l'excédent de fonctionnement à la section d'investissement.

POUR EXTRAIT CONFORME

LA PRÉSIDENTE DU CONSEIL D'ADMINISTRATION
DU SERVICE DÉPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE SECOURS DE LA HAUTE-LOIRE

MARIE-AGNÈS PETIT
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
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SERVICE DÉPARTEMENTAL D'INCENDIE
ET DE SECOURS DE LA HAUTE-LOIRE

Extrait du Registre des délibérations
du Conseil d'administration

Séance du 25 avril 2023

DÉLIBÉRATION   2023-01

ç̂Ç.GTUREOç

L'o^?^

Membres en exercice : 22
Présents : 16
Procuration : 3
Nombre de votants : 19

Votes pour : 19
ote contre : 0

'7 tention : 0
de la convocation :

'0 25 mars 2023

Al^
Approbation du procès-verbal du 6 décem e 2022

L'an deux mille vingt-trois, le 25 avril, à 9 h 30, le Conseil d'administration du service départemental
d'incendie et de Secours de la Haute-Loire s'est réuni, en application des articles L 1424-27 et
L 1424-28 du code général des collectivités territoriales sur convocation et sous la présidence de
Mme Marie-Agnès PETIT, Présidente du conseil d'administration.

Membre de plein droit

Était résent : M. Aurélien DUVERGEY, directeur des services du cabinet de la Préfecture.
Était excusé : M. Eric ETIENNE, Préfet de la Haute-Loire.

Membres élus avec voix délibérative

Titulaires :
Mmes Marie-Agnès PETIT, Nicole CHASSIN, Sophie COURTINE, Christiane MOSNIER, Blandine
PRORIOL, Christelle VALANTIN,
MM Jean-Paul AULAGNIER, Rémi BARBE, Michel BRUN, Olivier CIGOLOTTI, Philippe DELABRE,
André FERRET, Pierre LIOGIER, Jean-Luc VACHELARD, Jean-Paul VIGOUROUX, Jean-Louis
REYNAUD.

Excusés:
Mmes Blandine DELEAU-FERRET, Corinne GONCALVES.

MM Guy PEYRARD, Guy JOLIVET, Bruno MARCON, Pierre DURIEUX, Raymond ABRIAL.
Procurations :
Jean-Marc BOYER à Jean-Paul AULAGNIER, Michel CHAPUIS à Mme la Présidente, Jean-Paul
LYONNET à Mme la Présidente.

Membres de droit avec voix consultative

Titulaires : Colonel Frédéric ROBERT, Directeur- Chef de Corps du Service Départemental d'Incendie
et de Secours - Capitaine Jean PESTRE, Président de l'UDSP - Capitaine Stéphane PONS, sapeur-
pompier professionnel officier - Adjudant-chef Richard CONChlON représentant des sapeurs-pompiers
volontaires non officiers -M. Laurent FAURE, fonctionnaire territorial n'ayant pas la qualité de SPP.

Su léants : Colonel Guillaume OTTAVI, Directeur adjoint - commandant en second. Sergent-chef
Sébastien LAFFONT, représentant des sapeurs-pompiers professionnels non officiers.

Excusés : Médecin-Commandante Hélène JURY, Médecin-cheffe du Service Départemental d'Incendie
et de Secours - Commandant Jean-Michel BERINGER, sapeur-pompier volontaire officier - Capitaine
Eric COSTE sapeur-pompier volontaire officier, - Adjudant-chef Damien CHAPUIS, représentant des
sapeurs-pompiers professionnels non officiers
Assistaient e alement à la séance : Lieutenant-Colonel Patrice ACHARD, chef d'Etat-major,
Commandant Xavier MATERAC, chef du groupement opération, Commandant Pascal PERRIN, chef
du groupement technique, Madame Aurélie ADAM, cheffe du service finances - Madame Claire-Marie
DALMASSO, assistante groupement contentieux finances.

Organisme partenaire du SDIS disposant d'une voix consultative

Excuse : M. Pascal ROMEAS, conseiller aux décideurs locaux.

Acte soumis à transmission à M. le PRÉFET, accusé de réception
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DÉLIBÉRATION   2023-01 : Approbation du procès-verbal du 4 octobre 2022

Le procès-verbal de la séance du 6 décembre 2023 a été transmis aux membres du conseil
d'administration.

Les membres du conseil d'administration, à l'unanimité, adoptent le procès-verbal de la
séance du 6 décembre 2023.

POUR EXTRAIT CONFORME

LA PRÉSIDENTE DU CONSEIL D'ADMINISTRATION
DU SERVICE DÉPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE SECOURS DE LA HAUTE-LOIRE

MARIE-AGNÈS PETIT

^"BEDet4Y
^' ^_ /^.

CO^Rl^ ''<

^MA
'^IER! '0_

^

1^3

^^5!^
.^ ,, *i£

»
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D'INCENDIE FT DE SECOURS DE LA HAUTE-LOIRE

PROCÈS-VERBAL

DU

CONSEIL D'ÂDMINISTRATION

L'an deux mille vlngt-deux, le 6 décembre, à 14 h 30, le Conseil d'administration du service
départemental d'incendie et de Secours de la Haute-Loire s'est réuni, en application des articles
L 1424-27 et L 1424-28 du code général des collectivités territoriales sur convocation et sous la
présidence de M"" Marie-Agnès PETIT, Présidente du conseil d'administration.

Membre de plein droit

Étaient résents : M. Eric ETIENNE, Préfet de la Haute-Loire, M. Sébastien CASTAN, chef du service
des sécurités.

Membres élus avec voix délibérative

Titulaires :
Mm" Nicole CHASSIN, Sophie COURTINE, Christiane MOSNIER, Blandine PRORIOL, Christelle
VALANTIN.

MM Raymond ABRIAL, Jean-Paul AULAGNER, Réml BARBE, Michel CHAPUIS, Philippe DELABRE,
André FERRET, Pierre LIOGIER, Jean-Paul LYONNET, Bruno MARCON, Jean-Luc VACHELARD,
Jean-Paul VIGOUROUX.

SuDcJéante : MT Corinne BRINGER.

Excusés :
MT5 Blandlne DELEAU-FERRET, Annie RICOUX.

MM Olivier CIGOLOTTI, Pierre GIBERT, Guy PEYRARD, Jean-Louls REYNAUD.

Procurations : Jean-Marc BOYER à Jean-Paul AULAGNIER, Michel BRUN à Marie-Agnès PETIT.

Membres de droit avec voix consultative

Titulaires : Colonel Frédéric ROBERT, Directeur - Chef de Corps du Service Départemental d'Incendie
et de Secours - Médecin-Commandante Hélène JURY, Médecin-cheffe du Service Départemental
d'Incendie et de Secours - Capitaine Jean PESTRE, PrésMent de l'UDSP - Capitaine Stéphane PONS,
sapeur-pompier professionnel ofnder - Adjudant-chef Damien CHAPUIS, représentant des sapeurs-
pompiers professionnels non officiers - Adjudant-chef Richard CONCHON représentant des sapeurs-
pompiers volontaires non officiers.

Suppléants : Colonel Guillaume OTTAVI, Directeur adjoint - commandant en second - Capitaine Eric
COSTE, sapeur-pompier volontaire officier - M"* Aurélie ADAM, fonctionnaire territorial n'ayant pas la
qualité de SPP.

-<>.

VEHICUL
^. Excusé : Commandant Jean-Michel BERINGER, sapeur-pompier volontaire ofncier.

^
slstalent e alement à la séance : Commandant Philippe GALTIER, chef du groupement ressources

dl maines, Commandant Eric PEREZ, chef du groupement Métier, Commandant Xavier LECHTEN,
^1 Alexandre RAMONA, chef du groupement finances et commande publique.

Organisme partenaire du SDIS disposant d'une voix consultative

Excusé : M. Patrice ARNAUD, conseiller aux décideurs locaux.

/3^0^

DIRECTION

SDIS43

6 DÉCEMBRE 2022
DIR - Conseil d'Administration 6 décembre 2022 6 décembre 2022
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La séance débute à 14h 30.

Madame la présidente remercie les membres de rassemblée pour leur forte mobilisation à ce dernier
consei» d'administration de ('année. Blé remercie Monsieur Eric ETIENNE, Préfet de la Heute-Loirs et
Monsieur Sébastien CASTAN, chef du service des sécurités de la Préfecture pour leur présence.
Madame Marie-Agnès PETIT excuse Monsieur Patrice ARNAUD, conseiller aux décideurs locaux, ainsi
que tes membres du consall d'admlnistrallon retenus au sein de leurs collectivités.

Le quorum est constaté et /'ordre du jour est abordé.

Désignation du secrétaire de séance

Madame Sophie COURTINE est désignée secrétaire de séance.

1 Approbation du procàs-verbal du 4 octobre 2022

Le procès-verbal de la séance du 4 octobre 2022 a été transmis aux membres du conseil
d'administratlon.

Les membres du conseil d'administration, à l'unanimHé, adoptent le procès-verbal de la
séance du 4 octobre 2022.

2 Direction

2.1 Présentation du SDACR

Conformément aux articles L. 1424-7 et L 1424-12 du CGCT, L. 731-2 du code de sécurité Intérieure et
du guide méthodologique 2020 de la DGSCGC, le SDIS de Haute-Loire a travaillé sur la mise à jour de
son Schéma départemental d'Analyse et de Couverture des Risques, dont la dernière version remontait
àrannée2015.

Ce travail a été initié dès le Conseil d'administration du SDIS de Haute-Loire du 20/10/2021 avec le
projet « couverture des risques.

Ce projet a eu pour objectifs de répondre aux enjeux suivants :

> Optimiser et moderniser le parc roulant du SDIS en favorisant les engins polyvalents ;
> Dlmenslonner le parc roulant pour assurer une qualité de secours ;
> Conduire le projet en lien avec les territoires en favorisant l'implication des chefs de CIS ;
> Être en adéquation avec les politiques publiques du SOIS et s'inscrire dans le projet « Cap

2030 » du département de la Haute-Loire.

Travaillant en mode projet et autour d'un comité de pilotage, un groupe d'élus et 2 groupes de travail
représentant les sapeurs-pompiere de la Haute-Loire, de nombreuses réunions se sont tenues.
Les travaux ont été basés sur une méthodologie ainsi que des Indicateurs de couvertures et réponses
opérationnelles.

5 orientations principales ont guidé les travaux

1. Garantir une réponse opérationnelle de qualité en conservant les délais de couvertures
existants.

2. Étudier la couverture du risque en Intégrant la disponibilité et le niveau de risque des territoires.
3. Développer encore plus le concept d'englns polyvalents.
4. Intégrer les enjeux humains dans les propositions de couverture opérationnelle.
5. Travailler sur une meilleure répartition des domaines opérationnels.

La méthodologie de travail a consisté à créer sur le logiciel SIG Géoconcept le parc roulant existant
avec trois hypothèses :

> Hypothèse 1 : basse, sans prendre en compte les enjeux managériaux ;
> Hypothèse 2 : intermédiaire prenant en compte les enjeux humains ;
> Hypothèse 3 : haute, basée essentiellement sur le renouvellement.

Les 3 hypothèses proposaient une cartographie départementale positionnant l'ensemble du parc roulant
par unité.
Dans sa séance du 08/06/2022, la ÇA du SOIS de Haute-Loire a retenu l'hypothèse 2 qui correspond à
un investissement entre 1.620. 000 euros et 2.980. 000 euros de 2023 à 2030.

En août 2022, les b^vaux sur le SDACR se sont concrétisés au SDIS 43 par un travail en mode projet,
autour d'un comité de gouvernance (bureau du ÇA et représentant du Préfet), un comité de pilotage et
les 2 groupes de travail existants. Les travaux ont été menés dans la continuité du projet couverture
des risques, ainsi que de l'étude des risques complexes et de la monographie du département.

43_SDIS_Service départemental d'incendie et de secours de Haute-Loire - 43-2023-05-12-00001 - Approbation PV 06 12 22 77



Un rétro planning a été élaboré

fRISC CHRONOWGIQUE SDACR
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Afin de tenir compte de la saison FDF 2022 particulièrement intense, le groupe de travail couverture
des risques a h-availlé le 04/10/2022 sur une clause de revoyure.
Ce groupe a validé une correction sur le plan d'équipement initial :
4 CCRM et 1VPI pouvant être remplacés par 5 CCFU sur les CIS CHOMELIX, RIOTORD, LEMPDES,
ST PIERRE DUCHAMP, CHAMPAGNAC
Des réflexions non abouties ont également été menées sur la qualité des porteurs d'eau (CCI - CCGC
- CCFS).

Le projet de SDACR présenté ce jour se présente sous la forme suivante :
> Bilan SDCAR précédent ;
> Monographie du département ;
> Organisation territoriale ;
> Prévention des risques et actions citoyennes ;
> Risque courant et couverture ;
> Risque complexe et réponse capacitaire ;
> Spécialités;
> Enjeux et orientations ;
> Actions d'amélioration et comité et suivi.

Ce SDACR est élaboré sous un format court (35 pages) aïïn de respecter un caractère opérationnel et
stratégique.
Il est complété par des annexes (monographie / risques complexes / couverture des risques).

L'analyse élaborée suivant une approche slatistkiue et déterministe et après avoir défini 4 enje ,
présente ainsi les forces et les limites de la couvenure opérationnelle du SOIS de la Haute-Lolre.
8 orientations stratégiques et 25 actions avec Indicateurs de suivi et Impacts financiers sont proposé
en actions d'améliorations.

Le projet SDACR a été présenté :
> Le 21/11 /2022 à rassemblée délibérante du département de Haute-Lolre ;
> Le 21/11/2022 à rassemblée délibérante du département de Haute-Loire ;
> Le 22/11 /2022 au collège des chefs de service de l'état ;
> Le 24/11/2022 au Comité Technique du SDIS de la Haute-Loire ;
> Le 29/11/2022 au Comité Consultatif Départemental des Sapeurs-pompiers Volontaires de la

Haute-Loire ;
> Le 30/11/2022 à la Commission Administrative et Technique des Services d'Incendie et de

Secours de la Haute-Loire.

Après avoir entendu l'exposé. Monsieur le Préfet prend la parois. S observe que le délai d'arrwée sur
fes lieux est satisfaisant sur notre temtoio rural et met en avant les enjeux d'une réponse opérationnelle
rapide. Il rappelle que 80% des missions des sapeurs-pomplers relèvent du secours à personne et
indique que le SOIS est l'un des derniers services publies mobilisable 7 jours sur 7 et 24 heures sur 24,
au même titre que la police, la gendarmerie elles hôpitaux publics. Il met l'accent sur la nécassite d'une
bonne adéquation moyens l ressources pour répondre à l'accroissement de la sollicitetion
opérattennallB dans un contexte de mulllpllcatton des crises successives, à l'image des crises
ftanca/res, sanitaires, énergétiques et relatives au dérèglement climafique. Il souligne la nécessité
d'avolr des moyens humains réactifs pour intervenir.
Il attire également l'altention de rassemblée sur les enjeux liés à l'utilisation de /'eau potable pour la
latte contre tes incendias.

Monsieur Bruno MARCON demando des précisions sur l'état général des casernes de Haute-Loire.
Le Colonel Frédéric ROBERT Inàlque que le niveau global de casernement est correct en termes de
dimsnsionnement ei d'état général par rapport aux besoins. Il ajoute que des travaux d'entretiens
permettent de maintenir un niveau plus qu'acceptable pour nos bâtiments. A Vtre d'exemple, il précisa
gué fes cenires où i7 a relevé, à l'occasion de ses visites, des dégradations feront l'objet de prochaines
rénovations.

Monsieur André FERRET attire l'attentton de l'assefnblée sur le niveau de formation et de qualification
des sapsurs-pompiers. Il mentionne la disponibilité opérationnelle qui doit êfre renforcée afin de ne pas
user les personnels. Il donne l'exemple de la caserne de Saint-Julien-Chapteuil marquée par la
saisonnalité avec une moyenne de 2 sorties par jour qui atteint 4 sorties joumaliëres en période estivale.
Le Colonel Frédéric ROBERT retwndit en précisant que la formation va devenir un service à part entière,
matérialisé sur le nouvel organigramme du SDIS dès la 1" janvier 2023. Il reconnaît une prise de
conscience de cet enjeu et affirme que l'exemple de la caserne de Saint-Julien-Chapteuil est pariant en
matière de pics saisonniers. L'emploi saisonnier, visant à mobSiser des moyens au moment nécessaire,
pourrait être une solution.

Monsieur Pierre LIOGIER évoque la toi MATRAS el le renforcement de la participation des élus a la
gestion de crise. Il se demande comment conjuguer ceci avec la crise énergétique.
Monsieur le Préfet indique que des exercices à blanc seront réalisés prochainement sur le département.

Monsieur Bruno MARCON revient sur la nécessité de prendre en considération l'aspect managérial de
façon soutenue en vue de préserver la ressource humaine et de développer les équipements. Il illustre

^ son propos en Interpellant la gouvemance sur l'Intérêt de maintenir un parc matériel dans une caserne
^ dans l'optique d'y retenir des sapBurs-pompiers volontaires.

'^\ Le Colonel Frédéric ROBERT accorde qu'il s'aglt d'une véritable posture à adopter et qu'il appartient à
°t cette assemblée de placer le curseur visant à ménager la dimension humaine tout en considérant
S l'aepect comptable, l! rappelle que l'entretien d'un parc conséquent nécessite d'importanls moyens
m financiers pour assurer la sécurité des personnels.
0

Monsieur Jean-Paul L YONNET revient sur la qualité du service offert par le SOIS 43 et dont le coût par
habitant s'élève à 75  . Il interpelle rassemblée et demande quel autre service de sécurité une
collectivité peut se payer à un tel tarif.

Monsieur Jean-Paul AULAGNIER revient sur les enjeux relatifs à l'augmentatlon de la sollicitation
opérationnelle des sapews-pompiers.
Le Colonel Frédéric ROBERT annonce qu'un recentrage sur les activités relevant du domaine de
compétence des sapeurs-pompiws est en cours. A titre d'axemple, la conduite des ambulances des
canfres hospitaliers de Bnoude et du Puy-en-Velay sera stoppée au 1" trimestre 2023. Il signale que
tes opérations liées à la lutte contre les pollutions seront poursuivies puisque les sapeurs-pompiers sont
tenus d'intervenir sur les missions de protection de l'environnement. Le principe pollueur l payeur
s'appliquant, le SOIS demande à être ensuite remboursé.
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Madame Blandine PRORIOL sollicita des détails concernant les futurs casernements el notamment sur
le regroupement envisagé des centres du Chambon-sur-Llgimn et du Mazet-Saint-Voy et la construction
du CIS d'Yssingeaux.
Madame Marle-Agnés PETIT signale que les élus el les sapeurs-pomplers des 2 communes sont
favorables au regroupement des hommes à un seul endroit. Elle précise que des solutions ont été
(rourées concernant te terrain de la nouvelle construction et la vente des 2 bSl/ments. Madame la
présidante Indique que des reconstructions sont envisagées à Yssingeaux, Saint-Paulien et à la Chalse-
Dieu,
Le Colonel Frédéric ROBERT souligne que les effectifs doivent se retrouver dans un nouveau projet de
casernement. Il revient sur la vétusté du bâtiment a Salnt-Paullm, ainsi que sur son dlmensionnement
qui empêche le développament des effeciifs. De plus, il nécessite des dépenses énergétiques
importantes.
Monsieur Bruno MARCON indique que l'acceptalion des fustons par les sapeurs-pompiers passe
souvent par la construction d'une nouvelle caserne, afin que la fusion ne sofl pas vécue comme une
absorption.
Ces propos son( confirmés par Monsieur Philippe DELABRE.
Madame Mane-Agnés PETIT poursuit sur l'objectif visant à avoir un maillage sur l'ensemble du
département afin de répondre avec efficacité et proximité à la demande. Sur /'ouest du département,
elle informe qu'une réflexion globale à l'échalle du territoire devra être initiée an considérant également
tes cenfres des départements limitrophes a /'/mage de la caserne de Jumeaux dans te Puy-de-Dôme,
Blé annonce que l'enjeu da demain visera e assurer le financement du PPI pour que le SOIS 43 puisse
demeurer performant.

Suite à /'annonce du changement futur du réseau radio RFF qui ramplacera ANTARES à partir de 2024,
Monsieur Remi BARBE regrette que le réseau ANTARES installé en 2018 soit déjà obsolète.

Après avoir entendu l'exposé, les msmbres du conseil d'administration émet un avis favorable
ce SDACR à l'unanimilé.

3 Groupement ressources humaines

3.1 Effectifs

> Création d'un poste de lieutenant de sapeur-pompier professionnel

Le chef du groupement territorial Est est actuellement à la fois chef du CIS Monistrol-sur-Loire et chef
du groupement territorial.
De plus, le CIS Monistrol-sur-Loire vit depuis plusieurs années une augmentation forte de son activité
opérationnelle, le nombre de départs en intervention dépassant actuellement le nombre de 1000 par
an.

Enfin, les missions de prévention sont décentralisées dans les terrHoires el nécessitent des ressources
locales en officiers.

> Création d'un poste de caporal de sapeur-pompier

La réglementation prévoit que l'applicatlon des jours dits « de fractionnement » soit effecth/e pour tous
les sapeure-pompiere, y compris ceux qui travaillent en garde postée. Ainsi 8 heures seront attribuées
aux agents concernés dont le nombre de jours de congés pris en dehors de la période du 1er mai au
31 octobre est de cinq, six ou sept jours. 16 heures seront attribuées lorsque ce nombre sera au moins
égal à huit jours.

Cette application représente un coût en termes de ressources humaines d'environ % d'équivalent temps
plein.

> Création d'un poste d'adjoint administratif et d'un poste de rédacteur territorial.

Deux groupements fonctionnels doivent, en conséquence de l'augmentation de la charge
administrative, voir leurs capacités augmentées :

. Le groupemenl ressources humaines a besoin d'anticiper, pour une meilleure
gestion, tes évolutions de carrière de l'ensemble des agents permanents. La
gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC) est la pierre
angulaire de cette nécessaire évolution. Les ressources humaines actuelles du
groupement ne permettent pas d'effectuer cette démarche.

. Le groupement contentieux - finances, et plus particulièrement son service
commande publique, ne dispose plus, au vu du nombre de marchés et de leur
complexité, de la ressource humaine nécessaire à leur traitement.

Le comité technique du 30 septembre 2022 a rendu un avis favorable à la création de ces postes.

Monsieur Pierre LIOGIER demande si une étude relative à la création des 2 postes d9 PATS a été
conduite afin de vérifier une possible optimlsaVon des ressources humaines au sein de rétablissement
publie, conformément à la demande de certains membres du CASDIS lors de la séance du 4 octobre
dernier.

Le Colonel Frédéric ROBERT répond de façon affirmative mais précise qu'aucune optimisation ne peut
être envisagée étant donnée la charge de travail actuelle.

Madame Blandine PRORIOL souhaite savoir si la GPEC s'adresse aussi bien aux SPV qu'aux SPP.
Le directeur répond que cette gestion prospective des emplois et des carrières concernera l'ensemble
des effectifs afin de pouvoir en déduire les financements correspondants.

Monsieur Jean-Paul LYONNET remercie le Colonel Frédéric ROBERT d'avoir pris en considération sa
remarque relative à la professionnalisation de reffectif du centre de Monislrol-sur-Loire. Il attire
l'attentlon de rassemblée sur la nécessité d'installer un sapeur-pompler professtonnel dans cette
caserne aux vues de l'activilé opérationnelle en augmentation continue sur ce secteur.
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Après avoir entendu l'sxposé, les membres du conseil d'admlnlstratlon valident, à compter du
1"r janvier 2023:

> la création d'un poste de lieutenant de SPP,
> la création d'un poste de caporal de SPP,
> la création d'un poste de rédacteur territorial,
> la création d'un poste d'adjoint administratif territorial.

Ils valident également le tableau des effectifs au 1"janvler 2023, tel que présenté en annexe 1.

Annexe 1 - Tableaux des effectifs

SDIS 43'-ETATDU PËRSONNB- AU MfiÏlÏmi

GRADES OU EMPLOIS

FILIERE SAPEUR-POMPIE
ConlfBlaur énéral A+
Colonel hors classe A+
Colonel A-i-
ljgutgnarrt<;o)on8l A

Ça " inB A
Lieutenant hors classe B
Lieutenant de 1ère clssse B
Ueinenant de Zénw classe_ B
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Saf «nt C
CB 1-chaf C
Ça rai C
Sa r C

ERWC S DESEOU 5MEDI L
âdecin (A^se exce jonnalle A

Mâdsdn hors cfasse A
Méd&cm dsscfl nomal A
Pharrpacien classfl sxce ioniîells A
Phafmacien hws ctasas A
PhsiTT»acier» c't îse normale A
Infirmcer hors classe A
InfirmîgrdacB su rieure A
tnfirmîgr clasBs normale

CABRES DtMPLOI

EMPLOIS SUPEREURS DE
DIRECTION

CAPITAINES
KlMMANDAKTS

LEUTEHANTS.COLOtlELS

SOUS^FFICERS

CWORAUX

SAPEURS

PHARMACIENS

INFIRMIERS 1
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roSTES» BUDGETAIRES EfT.EC11F_s
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5

3
5
1

31
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0

0

0
1

0
0

1

0
0
1

1

o
1
1
1
T
5
3
5

1
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0

3

0

0
l
0
a
1

a

e
1

105

1
1
6
5
3
s
1
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e

î

0

0

1
0
0
1
0

0
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^
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^
s
^
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Rédacteur
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ATTACHES TERRn'ORWJX

DIRECTEURS ÎERRITORIAUX

REOACTEURS
TERRITORIAUX

AMOINTS ADMINHRATIFS
TERRITORIAUX

INGENIEURS TCRRTTORIAUX

TECHNICIENS
TERRITORIAUX

AGENTS DE MAITRISE
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ADJOINTS TÎCHNIOUES
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Total PATS

TOTAL 1*2*3*<*!>*6
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a
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a
2
0

3
0

4
4
6

0
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»
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1
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SmS^43-^TATPRBnS)gNNEL OU PERSONNEL AU OV01(af23

GRADES OU EMPLOIS CATEGORIES CADRES DtMPLOI POSTES» BUD^Ï^S EFFECTIFS
EMPtOIS "^.^^ï'. '' POURVUS

bu<itd*i

l
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Colonel
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Commandant
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«

1

l
e

0
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VACANTS

3.2 IFSE : bilan du groupe de travail et propositions d'évollrtion

Le RIFSEEP a été mis en place pour les personnels administratifs, techniques et spécialisés à partir du
1" janvier 2021.
Le groupe de travail avait proposé que les groupes de fonction qui permettent de déterminer le montant
mensuel de l'IFSE soient fixés uniquement en fonction du poste occupé.
Ainsi, au sein d'un même cadre d'emplol, deux agents détenant des grades différents perçoivent une
IFSE identique alors que leur niveau d'expB rtise est différent.

Afin de corriger cela et afin de respecter davantage l'esprit de la réglementation qui prévoit qu'il soit
tenu ompte de l'expertise de l'agent, le groupe de travail a été réactivé.
Comme présenté dans le tableau en annexe 2, il est proposé que l'IFSE soit indexée non plus
uniquement sur les fonctions tenues, mais également sur le grade détenu.
Le montant annuel de l'IFSE, appliqué au tableau actuel des effectifs, serait augmenté de 10 344   et
s'élèverait ainsi à 294 756  .
Le comité technique du 24 novembre 2022 a rendu un avis favorable.

Après avoir entendu l'exposé, les membres du conseil d'administratlon valident la mise en

ouvre des nouveaux critères déterminant l'IFSE à compter du 1" Janvier 2023.

Monsieur Pierre UOGIER demande site CIA est actuellement appliqué au SDIS.

Le Colonel Frédéric ROBERT confirme at souligne que le RIFSEEP est mis en p/sce su SD/S à /'image
de ce qui est pratiyué au conseil départemental. Il rappelle que ce régime indemnitaire concerne les
PATS et non les sapews-pomptors professionnels.

ff) Crtalion de ws  fiH 6PEC
mCinnmlmlMmmifaàisiixnmdel'ENSOSP. Salam badgclè. remtimreÔBarlEIVSOSP
13) ûfelion de aoslt finuvxs - Mn» SEREHO a flM%
t'ft Ate>,3nafe {ÎAWONA frsis à cfhspos'hon jiar Se Dêaaiiamem. LK- SOfS remtwiirs.9 le ssÎBife
ISI S. SWSSIERES, S VEDSL atiacbns i IEI.[ na mil me svnftailSBms
f6) CIÎG PERRIN nomfnë commsnt/anf
{7} Avis vacance PU) en cours
fs) ciéafion ms» coc .mi. . Jivnalonmliou imsle CNE Volmtuiat »n LW dodiins OPS
f9/ Créafton poate joura de f/acSonnamwt
(10} Tmnsformation posfe CNE Vaiontatiai en 17W doctrine OPS
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3.3 Augmentation de la valeur faciale des tickets restaurant.

La valeur faciale des tickets restaurant, aujourd'hui fixée à 6  , n'a pas évolué depuis 2007 part employeur :
3,50  /part agent: 2, 50  )
Il a donc été soumis à l'avis du comité technique du 24 novembre 2022 une augmentation de la valeur
faciale à 7   à compter du 1"r janvier 2023, tout en conservant le même rapport part employeur / part agent
(4, 20   / 2,80  ), ce qui représenterait un surcoût annuel d'environ 21 000  .
Le comité technique du 24 novembre 2022 a rendu un avis favorable.

Après avoir entendu l'exposé, les membres du conseil d'administration approuvent l'augmentatlon
de la valeur faciale du ticket restaurante 7   ainsi que la répartition des parts telle que présentée à
partir du 1"r janvier 2023.
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4 Groupement finances et commande publique

4. 1 Rapport sur le développement durable 2022

L'article L 3311-2 du CGCT prévoit la production d'un rapport sur le développement durable préalable
au débat d'orientation budgétaire. L'article L 3241-1 du même code le rend applicable aux SOIS alors
qu'il concerne initialement le Département.
À ce jour, le SOIS de la Haute-Loire n'a pas mis en place de démarche structurée d'évaluation et de
développement durable. Il n'en demeure pas moins qu'un certain nombre d'actions sont menées ou
envisagées au profit de l'environnement des personnels :

> Acquisition de matériels roulants aux normes environnementales en vigueur (actuellement
Euro 6 pour les véhicules d'intervention) ;

> Généralisation des matériels d'Intervention et respect de la norme NFS 61528 (feux de forêts
notamment) aux normes de protection et de sécurité pour les personnels ;

î- Location de véhicules hybrides et électriques ; (deux VL hybrides et un VLU électrique loués);

> Tri et récupération effective des déchets par des entreprises spécialisées (marché renouvelé
en 2021);

> Réduction des déchets et recyclage. Ainsi, concernant le marché de la maille, il a été
demandé :

o la modification des emballages ;

o la récupération des effets usagers ;

o le retraitement de 1 00% des polos acquis.

f- Prise en compte des préoccupations environnementales à l'occasion des travaux immobiliers
(chauffe-eau solaire sur certains ontres, éclairages basse consommation lors des nouvelles
mnstructions, isolation renforcée des portails, adaptation de modes de chauffaga à l'utilisation
des locaux... ) mais également au niveau de rachat de fournitures (emballages, recyclages... ).
L'ensemble des éclairages sont en cours de remplacement par des LED

> Réduction du nombre de serveurs avec l'adoption de la technologie d'hyper convergence.

Projet à l'étude sur l'autoconsommation électrique des bâtiments de l'État-major et des centres
d'incendie et de secours à l'alde de panneaux photovoltaïque nouvelle génération.

Monsieur Pierre LIOGIER souligna /'importance d'Intégrer les énergies renouvelables dans les
programmes de construction des nouvelles casernes.
Madame Marie-Agnès PETIT confirme qu'une réflexion aura lieu sur les travaux à venir à l'imaga de
ce qui es( déjà réalisa dans les collèges.

Après avoir entendu l'exposé, les membres du conseil d'administratlon prennent acte de la
présentation du rapport sur te développement durable.

4^ Subventions 2023

Dans le cadre du budget primitif 2023, des demandes de subventions ont été formulées au SDIS par :

> l'Unlon Départementale des Sapeurs-Pompiers de la Haute-Loire ;

> l'Amicate des personnels de la direction départementale.

Aussi, il est proposé l'attribution des montants suivants :

> 47 910.00   à l'Unlon Départementale des Sapeurs-Pompiers de la Haute-Loire (le montant 2022
était équivalent). Il sst à noter que l'UDSP compte 2 752 adhérents et que ses actions touchent le
domaine social mais aussi sportif, éducatif, préventif.

* Subvention de fonctionnemant : 30 310. 00   ;
. Ouvre des pupilles : 600.00   ;
. Section des Jeunes Sapeurs-Pompiars : 12 000.00   (20 sections)
. Équipe de soutien départemental : 5 000.00  

> 3 690.00   à l'Amicale des personnels de la direction départementale qui mène des actions
sociales pour les naissances, départ en retraite et des animations tout au long de l'année en faveur
des membres et de leurs familles, mais aussi en renfort des actions de la Directions de
rétablissement (le montant 2022 était équivalent).

Monsieur Bruno MARCON tient à apporter son soutien à l'UDSP.
Le Capitaine Jean PESTRE remercia les administrateurs pour leur précieux soutien el indique qu'un
véhicule de communication dédié à la promotion du volontariat sera mis à disposition des centres 9t des
amicales dès le 1" trimestre 2023.

Après avoir entendu l'exposé, les membres du conseil d'adminlstratlon approuvent le
projet d'octroi des subvenUons précitées pour un montant maximum da 51 600.00   pour
l'année 2023.
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4. 3 Détermination des contributions communales et intercommunales pour 2023 4.4 Neutralisation partielle des amortissements

Le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) fixe les règles relatives aux contributions
flnandères des communes et des établissements publies de coopération intercommunale (EPCI) au
budget du SOIS.

Conformément aux dispositions de l'article L.1424-35 du CGCT, révolution de l'indice INSEE de la
moyenne annuelle des prix à la consommation - soit + 5,3% projet de loi de finances 2023 - est
appliquée au montant global des contributions de l'exercice précédent.

Pour mémoire, lors des conseils d'administration des 23 mai et 12 décembre 2003, trois critères ont
été retenus pour définir la contribution des communes et des EPCI. à savoir :

> Le potentiel fiscal (50 %) ;
> La population (25 %);
> Le coût du service (25 %) fondé sur les données d'avant la départementalisation.

La notification des contributions interviendra avant le 31 décembre 2022. Le contexte économique et
révolution des prb( à la consommation modifient révolution 2023.

Pour rappel, révolution des prix à la consommation les années précédentes est la suivante :

2019 2020 2021 2022 2023

Pourcentage d'évolution des prix à la
consommation

1, 4% 1, 2% 0, 6 % 1,8% 5,3%

L'instructton budgétaire et comptable des SDIS (M61) renforce rapproche patrimoniale, par l'instauration
d'un amortissement généralisé.

Les matériels d'exploitation, les bâtiments publics (y compris les bâtiments publics et les centres d'incendie
et de secoure) sont inclus dans le champ d'application des amortissements.

La dotation aux amortissements étant assimilée à une dépense, la constatation obligatoire et intégrale des
amortissements conduit à un accroissement des charges.

Ainsi, la mise en place d'un dispositif de neutralisation budgétaire partielle des amortissements, réservé
aux bâtiments publics, a été prévue afin de compenser partiellement l'impact de la dotation aux
amortissements.

La procédure est la suivante :

> Constatation de l'amortissemenl (dépense de fonctionnement au compte 68, recette
d'Investissement au compte 28) ;

> Neutralisation partielle de l'amortlssement (Direction Départementale des Services d'Incendie st
de Secours + casernes) par une dépensa d'investissement au compte 198 et une recette de
fonctionnement au compte 7768.

Par ces opérations, la constatation comptable répond à la nécessité de sincérité des comptes et du bilan,
mais neutralise budgétairement les effets de l'amortissement pour les bâtiments.

COMMUNES ISOLEES

EPCI

liant:

COMMUNAUT6 DE COMMUNES DES SUCS

COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION DU FUY-EN-VELAY

COMMUNAUTE DE COMMUNES DU BRIVADDIS

COMMUNAUTE DE COMMUNES LOIRE SEMENE

COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DE MONTFAUCON

COI^MUNAUTE DE COMMUNES DES RIVES DU HAIH ALLIER

COMMUNAUTE DE COMMUNES DU HAUT USNON

COMMUNAUTE DE COMMUNES DES MARCHES DU VELAY
ROCHEBARON

Montant CBntrlbutton 2023

922324, 75

8414388^4

682 256,17

3 743 560,35

729063. 60

BS3 471,08

380485, 91

658555, 75

301770, 69

12Î522+. 6S

Après avoir entendu l'exposé, les membres du conseil d'administratlon, approuvent la
neutralisation partielle des amortissements liée aux bâtiments selon les chiffres suivants :

281311 - Amortissement des Bâtiments administratifs 142 623,23  
281312 - Amortissement des Centres d'incendle et de secoure 5 426 63  
2814 - Amortissement des constructions sur sol d'autrul 744 794,51  
281735 - Amortissement des sxtenslons de casâmes 31 275, 64  
28181-Amortissement des Installations énérales a encements. aména ements 57 535, 20  
Montant total de la neutralisation 981 655, 21  

TOTAL 9M67lî, 00

Après avoir entendu l'exposé, les membres du conseil d'administration fixent à + 5,3 % le taux
de progression du montant global des contributions des communes et des EPCI pour l'exerclce
budgétaire 2023.

-. td'Admioistration 6 riécRmbre^-^ 17 d'Administration
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4.5 Création d'AP/CP construction 2 CIS

Le 13 décembre 2017, une délibération relative au principe des autorisations de programme et crédits de
paiement encadrés par les articles L3312-4 et R3312-3 du Code Général des Collectivités Territoriales
(CGCT) avait été volée.

Les autorisations de programme (AP) constituant la limite supérieure des dépenses qui peuvent être
engagées pour le financement des Investissements. Elles demeurent valables sans limitation de durée
jusqu'à ce qu'il soit procédé à leur annulation. Elles peuvent être révisées chaque année

Les crédits de paiement (CP) constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées durant
l'exercice, pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des autorisations de programme.
Le budget N du SDIS ne tient compte que des CP ds l'année. La somme des CP doit être égale au montant
de l'AP.

Les autorisations de programme et leurs révisions éventuelles sont présentées par la Présidente du conseil
d'admlnlstration du SDIS.

Elles sont votées par le conseil d'adminlstration, par délibérations distinctes, lors de l'adoption du budget
ou des décisions modificatives :

> La délibération initiale fixe l'enveloppe globale de la dépense ainsi que sa répartition dans le temps.
Dès cette délibération, l'exécution peut commencer.

>. Les crédits de paiement non utilisés une année doivent être repris l'année suivante par délibération
du conseil d'administratlon au moment de la présentation du bilan annuel d'exécution des AP/CP.

> Toutes les autres modifications (révision, annulation, clôture) doivent faire l'objet d'une
délibération.

Le suivi des AP/CP est également retracé dans une annexe à chaque étape budgétaire (budget primitif,
décisions modificatives, compte administratif).

En début d'exercice budgétaire, les dépenses d'invesBssement rattachées à une autorisation de
programme peuvent être liquidées et mandatées par la Présidente du conseil d'administration jusqu'au
vote du budget (dans la limite des crédits de paiement prévus au titre de l'exercice par la délibération
d'ouverture de l'autorisation de programme).

Il a été proposé au conseil d'administration d'ouvrir, en 2023, des autorisations de programme et crédits
de paiement (AP/CP) sur deux opérations de constmction.

Ces AP/CP pourrons faire l'objet de diverses révisions.

N'AP

15
16

Ubellé

Construction CIS 1
Construction CIS 2

Montant

AP
1 200 000   5 000  
12000QOC 50006

CP 2023 CP 2024 CP 2025 CP 2026

400 000   400 000   395 000  
400 000   400 000   395 000 <

Les dépenses seront financées par l'autofinancement dont FCTVA (40%) et les participations de la
commune (25%) et du Département (35%). Le choix des casernes concernées sera réalisé au regard de
l'avancement des projets.

Monsieur Jean-Paul L YONNET sollicite (te plus amples renseignements sur la parficlpation des EPCI au
financement des nouveaux projets de casernements.
Madame Marle-Agnès PETIT précise qu'une réflexion visant à savoir dans quelle mesure les EPCI
pourraient s'engager aux cafés du SD/S pour financer ces dépenses est déjà Initiée par certains présidents

de communautés de commune. En effet, une caserne bénéficie à l'ensemWe d'un terrltoiw, pas seulement
à une commune. Elle ajoute que rien n'est encore acte, ni systématisé.
Monsieur Philippe DELABRE donne l'exemple de la restauration du centre de Fay-sur-Lignon. La commune
ne pouvant taira face seule à cette dépense, les communes de 1" appel ont également participé.

Après avoir entendu l'exposé, les membres du conseil d'administration autorisent la création de
ces AP/CP sur le budget 2023 du Service Départemental d'Incendle et de Secours de la Haute-Loire,
sollicitent les différents financeuis de cette opération et autorisent la Présidente à signer au nom
et pour le compte du SOIS les convantlons flnancières afférentas à ces opérations ou tout
document relatif à la réalisation de ces opérations.
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4.6 Avenant  3 à la convention Département/SDIS sur le Service Unifié de Maintenance de
Flotte (SUMF)

Le service unifié chargé de la maintenance des matériels et véhicules a été créé entre le SOIS et le
Département par convention du 8 janvier 2020. Celle-ci a été modifiée par un avenant  1 en date du
3 février 2021 et par l'avenant  2 le 4 octobre 2022. Cette convention s'achève le 31 décembre 2022.

j
LE
laute-Loire

LE DÉPARTEMENT

Une évaluation commune du service a été réalisée entre le Département et le SOIS afin d'évaluer les
conditions de poursuitB de l'unification. Cette évaluation a fait l'objet d'un rendu qui a conclu à la poursuite
dans des conditions légèrement différentes en cours d'écriture et qui vous sera présenté dans le 1"
trimestre 2023.

Par ailleurs le plan de remboursement par le SDIS au Département des coûts de main d'ouvre reste le
même à savoir :

> 2022 : paiement du 1°r semestre 2021 (6 mois soldés) ;
> 2023 : paiement du 2âm" semesb-e 2021 et de l'année 2022 (1 B mois BP 2023) ;
> 2024 : paiement de l'année 2023 et du 1"r semestre 2024 (18 mois) ;
> 2025 : paiement du 2eT semestre 2024 et des 3 premiers trimestres 2025 (1 5 mois),

> 2026 et suivantes : paiement du 4èm" trimestre N-1 et des 3 premiers trimestres N (12 mois).

Dans l'attente de récriture et l'examen de la prochains convention triennale il vous est proposé l'avenant

 

3 prolongeant la durée de la convention 2020/2022 Jusqu'à juin 2023.

Après avoir entendu l'exposé, les membreB du conseil d'administratlon ;

> Autorisent madame la présidente à signer, au nom et pour le compta du SOIS, l'avenant  3
à la convention de partenariat relative à la création d'un service unifié entre le Département
et le SDIS du 8 janvier 2020 jointe en annexe.

> ConHmient l'étatoment des remboursements du SDIS au Département au titre du service
unifié de maintenance de flotte de la manière suivante :

o Paiement des deux premiers trimestres de l'année 2021 en 2022 ;
o Paiement des deux damiers trimestres de l'année 2021 et des quatre trimestres de

l'année 2022 en 2023 ;
o 2024 : paiement da «'année 2023 et du 1" semestre 2024 (18 mois) ;
o 2025 : paiement du 2'°" semestre 2024 et des 3 premiers trimestres 2025 (15 mois) ;
o 2026 et suivantes : paiement du 4""' trimestre N-1 et des 3 premiers Wmestres N ( ^

mois).

f^sî

^
\
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0

F^
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^
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AVENANT  3

A LA CONVENTION »E PARTEHASIAT BEIATIVE A LACKEATIOH B'UN SERVICE
UNIFIEEBTBE LE DEPARTEBEHT OE U HAUTE-LOIRE ET LE SERVICE
DEPARTEMENTAL B'INGEHDIEET DE SECOIinS OE IAHAUTE-IOISE

Entre tes soussignés :

Le DépB rteinEnt de ta HautB-Loire, iBprasenla per M. Phi'ippe DELAOTIE. Vic&.Plésiiient du

Dêpailfimenl, désigne, d-apres 'te [îêparfemenï', d'une part.
H

Le Semae Dapaitemental d'Incemlie d; dE Secouis de la Hauta-Loî-B, iqiresentê par Mme MBrie-
Ayes PETIT. Ptéadente du conseil d"adn»ni5irBliim. dEagné  apres "le SDIEf. d'auhE part,

VU b coiwenGDii de partenariat relBUïe a la uéalioin inin semce uniBé ei*e le DéparieiiiEnt (te
la Haute-Lolpeet le Sauce Depaitementei ld'lnsenifc etiieSecouisdeIa Haute-ljoire signée
le OeJamier ÎSBO -,

VU Favenant TI°I a ta ooiWEnïon de parteitarialt idafne à la [aotian d'un senrine umtié ertre te
DépBrtEmmida la llaule-ILareetle Sen'fee Dèparfemeiitald'lncEniCe etde Secouis de la HBUIE-

Loire signée te 17 (amer SOZt :

VU rsvmant n°2 a fa coiwEntion de patenariat retotire à la oeation d'un senrice unifié artre te
Dqiaitementde la Hnule-Lfln etle Senîce DépBrfemCTteld'lncendîe elâe Secouis de ta H BUJE-

Lalre signée te 10 oriotae 2CEÏ ;

VU fa dabéraBDn de la commission pennBnerte du Dëparfemenl en date du 5 décembre ZOtZZ
autoifeanlsa FnêEidailE e signer le présanl suenant ;

VU ladê!ibéirfanducxKioiId'adminisbrinnduSDISdElaHaul)e4xiiiieendateduedéBernt>re31[EZ
aiAirisant sa Pleadente à sianer te|Hesent Bïenant;

Il a été COIWEHU ce qui siit :

DUREE

Article S : Curée

a La prasaite cniweirtion s'appliiiue B. Gunpter du 1"Janwe
Le reste de la convention reste inchangé

- 2U20 di s-Bchève au 30 Juh 2023 a

Fait à Le Pky en Veiay, en dean; siamplaires eriginauî, le -!-
Poui te Conseil Dêparteinenlal
AlaHaute.Lmre

Pour le Service DépariBmental
dlncendie et de Secours
delà Haute-Loire

LeVic&-Presiitent
Philippe DELABRE

LaPlésidente
Uarie-Aflnês PEOT

Cr' <;(.. ( d'Administration 6 décembre 2022
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4.7 Rapport sur révolution des ressources et des charges prévisibles pour 2023

Le code général des collectivités territoriales (CGCT) dispose que la contribution du département
au budget du service départemental d'incendie et de secours (SDIS) est fixée, chaque année,
par une délibération du conseil départemental au vu du rapport sur révolution des ressources et
des charges prévisibles du SDIS au cours de l'année à venir. En outre, le montant de la
contribution du Département est flxé par la convention de financement et de partenariat
plurlannuelle.

L'objet de ce rapport est donc de vous présenter les orientations pour le SDIS en 2023 et de
prévoir révolution des ressources et des charges (L. 1424-35 du CGCT). Ce budget sera en
rupture avec les budgets précédents du fait du ontexte économique actuel.

1. Les orientations du SDIS pour l'année 2023

Pour 2023, il est proposé de conduire les projets suivants :

> la poursuite du programme Immobilier :0,7 M   ;

> la rénovation des infrastructures existantes :1, 4 M   ;
> la poursuite du renouvellement du parc roulant et des matériels de secours

conformément à l'option couverture des risques validée le 8 juin 2022 : 3,17 M  
> La maîtrise des coûts de gestion :

Dans le cadre de la maîtrise de ses coûts de gestion, le SDIS prévoit de poursuivre et/ou de
conduire les actions suivantes :

> La mutualisation de la commande publique avec le Département et les SDIS de la région
AURA;

> L'optimisation du parc pour une diminution des charges de fonctionnement : polyvalence,
mutualisations des engins, modernisation des véhicules ;

> L'amélloration de l'entretien préventif et curatif des véhicules dans le cadre du
renouvèlement de la convention de service unifié avec te Département ;

> La maîtrise de l'activité opérationnelle, limiter rengagement opérationnel aux seules
opérations relevant de la compétence des SOIS, n'alerter et n'engager que les engins et
les personnels strictement nécessaires à la bonne réalisation des missions ;

> L'amélioration de la gestion de l'actif dans la perspective du passage à la MS7
(actuellement, le SDIS supporte une dotation aux amortissements qui pèse plus de
3, 15 M   au budget 2023);

> Le recenfrage des missions opérationnelles avec une réflexion sur les missions de
secours d'urgence et d'assistance aux personnes, en lien avec la nouvelle loi 2021.

2. Les perspectives d'évolution des ressources et des charges pour 2023

Les perspectives d'évolution des ressources et des charges sont présentées en
investissement et en fonctionnement.

2. 1. La section d'investissement

2. 1. 1. Les dépenses d'investissement.

Elles comprennent principalement :

Le remboursement du capital de la dette propre du SDIS, du capital des emprunts
réalisés par les communes pour leur centre d'incendie et de secours pour 0,957 k  
(contre 0, 949 k   en 2022) ;

> Les dépenses d'équipement (véhicules, matériels, équipements de protection
individuelle, casernement) pour 5,772 M   (4,283 M/  en 2022) ;

> Des écritures d'ordre (dont neutralisation des amortissements et reprise de
subventions d'équlpement) pour 1, 319 M   (1,316 M  en 2022).

2.1.2. Les recettes d'investissement

Elles comprennent principalement :

> des écritures d'ordre pour 2,971 M   ;

> le FCTVA pour 0,638 M   ;

> les subventions pour 2,73 M  .

La section d'investissement sera équilibrée par de l'emprunt prévisionnel à hauteur de 3,088 M  
(3.015 M   en 2022). A noter que le SOIS n'a pas empmnté depuis deux exerctees.

2.2. La section de fonctionnement

2.2. 1 Les charges

Elles s'élèveraient pour 2023 à un montant d'environ 19,4 M   répartis en :

> Charges à caractère général pour 3,8 M  ;

> Charges de personnels et frais assimilés pour 12,4 M 6 ;

> Autres charges de gestion courante pour 0,14 M   ;

> Charges financières et exceptionnelles pour 0,37 M   ;

> Dotation aux amortissements pour 3, 15 M  .

2.2.2 Les ressources

Elles sont constituées par tes contributions du Département, des communes et des EPCI,
des recettes diverses et de la neutralisation des amortissements notamment.

Concernant les contributions des communes et des EPCI, celles-ci sont fixées
confonnément aux dispositions de l'article L 1424-35 du CGCT. Pour 2023, révolution de
l'Indlce INSEE de la moyenne annuelle des prix à la consommation fixée au PLF 2023 (soit
+ 5.3 % est appliquée au montant global des contributions de l'exercice 2022, soit un
montant global de 9,34 M  . Elles représentent 52, 64 % de l'ensemble des contributions.

Concernant la contribution du Département, celle-ci sert de variable d'ajustement à
l'équilibre du budget de fonctionnement du SDIS. Elle sera fixée à 8,63 M   pour 2023.
Elle fait l'objet d'un rééquilibre sur la progression des dotations départementales. Elle
représente 47, 36% des contribulions.

Concernant les recettes diverses, elles représentent, au global, 609 000   de ressources
supplémentaires, en sus des contributions des communes, des EPCI et du département

Enfin, des opéralions d'ordre à hauteur de 1.31 M  , dont la neutralisation des
amortissements se matérialise par l'Inscription d'une recette d'environ 981 000   en
fonctionnement d'une dépense d'un montant équivalent en Investissement.

La section de fonctionnement sera fortement impactée par le contexte éonomique actuel.

Après avoir entendu l'exposé, les membres du conseil d'administration approuvent révolution
des ressources et des charges prévisibles pour l'éxerclce 2023.
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4.8 Budget primitif 2023

Sections Fonctionnement / Investissement

Le budget primitif 2023 a été élaboré dans un contexte financier toujours tendu dont les grandes lignes
ont été fixées dans le ROB présenté au CASDIS du 4 octobre dernier.

L'année 2023 est impactée par des changements majeurs :

. Le renouvellement de la convention financière pluriannuelle avec le Département qui se termine
le 31 décembre 2022 et le travail entamé sur la prochaine période visant à distinguer une
convention de fonctionnement et une convention d'investissement 2023/2027.

Les efforts de gestion rigoureuse et efficiente, entamés depuis plusieurs années, se poursuivent en
2023 dans un contexte beaucoup plus compliqué. L'année 2022 n'a pas vu de réalisation d'emprunt.

En ce qui concerne la section de fonctionnement, les dépenses liées aux charges de personnels
(sapeurs-pomplers professionnels, personnels administratifs et techniques, sapeurs-pompiers
volontaires) pour un service public assurant une continuité spatiale et temporelle dans la distribution
des secours à la population alUigérienne augmentera du fait des modifications liées aux évolutions
réglementaires, l'augmentation de l'activité opérationnelle et aux recrutements permettant d"y remédier.

Le contexte économique contraint à restreindre le chapitre 11 « charges à caractère général » en deçà
du besoin identifié en l'attente de la stabilisation de l'inflation.

Concernant les dépenses d'équipement, celles-ci connaîtront une hausse sensible, du fait de la mise
en ouvre du renouvellement du parc roulant conformément au plan de couverture des risques adopté
en juin 2022. (3, 17M ).

La balance générale se présente ainsi au regard des exercices précédents :

BP 2021 BP 2022 BP 2023
Evolution

de 2022 à
2023

Fonctionnement 17859912. 88e 18146037. 59e 19 928 875. 65   +9.8%

Investissement 8 828 933. 33   8 337 574. 28   9 487136. 68   +13.79%

TOTAL 26788846. 01e 26483611. 85C 29416012. 33C +11.07%

Le budget global du SDIS 43 est en augmentation de 11, 07% par rapport à 2022.
'S?

^-
^
cj

A - Section de fonctionnement

A.1 Dépenses de fonctionnement

Pour 2023, les principales dépenses de fonctionnement se répanissent de la façon suivante :

BP 2022 BP 2023

011 - Charges à caractère général 2 798 864.44   3 830161.40  

60 - Achats et variations de stocks 1 175 326.00   1 505 218.85  

61 - Services extérieurs 1 143 032.28   1 494 801.00  

62-Autres services extérieurs 479306. 16g 830141. 55  

63 - Impôts, taxes et versements assimilés 1 200. 00   2 000. 00  

012 - Charges de personnel
12 032 160.00   12 752 471. 67  

et frais assimilés

62-Autres personnels extérieurs 138300. 00e 175 000. 00  

63 - Impôts, taxes et versements assimilés 98 000.00   143 938.00  

64 - Charges de personnels 11 795 860. 00   12 433 533. 67  

65 - Autres charges de gestion courante 120 932. 00   148 952.00  

66-Charges financières 285 228.60   376 350.36  

67 - Charges exceptionnelles 1 100.00   1 100.00  

\ <î.

042 - Opérations d'ordre de transfert entre
sections

022 - Dépenses imprévues

TOTAL

8

//
-^~

2 902 752. 55  

5 000.00  

18 146 037.59  

~^\

l
s
r

2 816 840^3  

5 000.00  

19 928 875.65  

'^.
0''

d'Administration
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A.2 Recettes de fonctionnement

Pour 2023, les principales recettes de fonctunnement s& répartissent de la façon suivante

BP 2023

013 - Atténuations de charges

70 - Produits des services, du domaine et
ventes diverses

7061 - Interventions soumises à facturation

7084S - Mise à dispos'rtion de personnel
facturée aux autres organismes

70878 - Rembouraement de frais par les tiers

74 - Contributions et participations

744 - FCTVA

7473 - Contributions du département

7474 - Contribution des communes

7475-Contributions des EPCI

7478-Contributions autres organismes

75 - Autres produits de gestion courante

77 - Produits exceptionnels

7711 - Dédits et pénalités reçues

773 - Mandats annulés sur exercices
antérieurs

7788 - Autres produits exceptionnels

78 - Reprises sur amortissements

et provisions

042 - Opérations d'ordre de transfert

entre sections

BP 2022

300 000, 00  

389 925. 00  

354 925. 00  

10000.00e

25 000. 00  

300 ooo. oo e

278 000. 00  

208 000.00  

40 ooo.ooe

30 000. 00  

16116833.33e 18 008 026.58  

18890.33C 17313.586

7 201 169.00   8 634 000.00  

878501. 886

7988272.12e

30 000. 00  

260.00  

18 250 00 

250. 00  

1 ooo.oo e

17000. 00e

4 250. 00  

922 324. 75  

8414388.25e

20 000.00  

210. 00 e

16250. 00t

250. 00  

1 000.00  

15000. 00e

6 941. 00  

TOTAL

1316519. 26e 1319448. 07 

18146037.59e 19 928 875.65  

d'Administration

B - Section d'investissement

B.1 Dépenses d'investissement

Pour 2023, les dépenses d'investissement se répartis

16 - Emprunts, dettes et assimilés

dont emprunt SDIS

dont remboursement des annuités d'emprunt
aux communes

040 - Opérations d'ordres de transfert
entre sections

dont neutralisation des amortissements

dont subvention établissement nalionaiuc et
Fonds d'Alde à l'Investlssement des SDIS

041 - Opérations patrimoniales

20 - Immobilisations incorporelles

21 - Immobilisations corporelles

020 - Dépenses imprévues

23 - Immobilisations en cours

dont - Construction CIS Monlstrol-sur-

Loire

- Construction GIS Loudes

TOTAL

ent de la façon suivante :

BP 2022 BP 2023

949 364. 00   957 570. 54  

945 504.00   953 546.49  

3 860. 00   4 024. 05  

1316519. 26e 1319448. 07e

978 726.40   981 655.21  

337 792 66   337 792. 86  

0 

345180. 00e

4 071 508.00  

5 000.00  

1 650 000 00 

1400000. 00e

250 000. 00  

8337574. 26e

154 458. 46  

278 686.40  

6213765.28e

5 000. 00  

558 207. 93  

83211.93C

474 996. 00  

9487136.68e
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B. 2 Recettes d'Investlssement

Pour 2023, les principales recettes d'inveslissement se répartissent de la façon suivante

040 - Opérations d'ordre de transfert

entre sections

BP 2022

2 902 752. 55  

BP 2023

2816840.23e

Madame Blandine PRORIOL demande des précisions sur la baisse des recettes relatives aux services
fournis par le SOIS.
Le Colonel Frédéric ROBERT signale qu'il s'aglt principalement de l'arrêt de la conduite das ambulances
pour tes hôpitaux de Brioude et du Puy-en-Velay, ainsi que du SMUR de Brioude en vue de recentrer
fes intenfenlions du SD/S su/- tes missions liées à son cadre d'Interventlon.

Après avoir entendu l'exposé, les membres du conseil d'administration approuvent à l'unanlmité
le budget primitif 2023.

041 - Opérations patrimoniales

13 - Subventions d'InvestlBsement reçues

10 - Dotations, fonds divers et réserves

16 - Emprunts et dettes assimilés

024 - Produits des cessions

d'Immobilisations

TOTAL

0 

2373115. 29e

498 351. 69  

2519754. 73e

43 600. 00  

8 337 574. 26  

154 458.46  

2738324. 12e

638 537. 55  

3 088 976. 32  

50 000.00  

9487136. 68e

Suite à une erreur de plume, la dotation aux amortissements était surévaluée dans le rapport
transmis avant le CASDIS. Il est donc proposé ici une correction des dépenses de
fonctionnement à hauteur de 337 792.86   correspondant à la quote-part d'amortlssement des
subventions comptabilisée à tort avec la dotation aux amortissements. La somme libérée a été
réaffectée pour une part (210000  ) aux indemnités formations des sapeurs-pomplers
volontaires et pour l'autre part (127 792. 86  ) aux Indemnités opéraUonnelles des SPV.

Monsieur Jean-Paul LYONNET trouve que les charges de personnel sont sous évaluées au regard des
créations de postes et des augmentaSons de salaire.
Le Cotonel Frédéric ROBERT avertit que le budget primitif est construit sur l'hypothàse d'une année
opérationnelle normale. En cas d'activité soutenue, il sera nécessaire de le revoir en cours d'année.

Monsieur Bruno MARCON revient sur la loi MATRAS autorisant des gestes diagnostiques réalisés en
autonomie par les sapeurs-pompiers et des gestes thérapeutiques réalisés après l'aval du médecin
régulateur ou d'un médecin de sapeur-pompier. Il désire savoir si l'Ètat a prévu des recettes
supplémentaires visant à compenser la dispense de ces soins auparavant effectués parle corps médical
ef remboursés par l'assurance maladie.
Monsieur le Préfet prend note de la remarque et annonce une augmentation de la taxe sur les
assurances, une option sur te FCTOA, ainsi" <)ru'une augmentation des durées d'anciennetés et des
retraites complémentaires. Concernant l'achat de médicaments par rétablissement publie, le
remboursement interviendra de façon classique, comme pour tes particuliers.
Madame Marie-Agnès PETIT invita rassemblée à réllôchir sur le recherche de nouvelles sources de
financement, via tes fcnds européens mais aussi les tonds de l'État, principalement pour l'acqulsitlon
de matériels. Blé mef en avant rengagement du SOIS 43 au profit de la zone Sud-Est dans le cadre de
la lutte contre tes feux de forêts, ainsi que la demande de bénéficier du fonds du pacte capacitaire. Puis,
elle alerte les membres du conseil d'administration sur la nécessité de faire reconnaître la Haute-Loire
comme département sensible en matière de feux de forêt en lien avec le dérèglement climatique. Elle
évoque les vallées de la Loire et de l'Allier.
Le Colonel Frédéric ROBERT précise qu'un accompagnemenl des SOIS par l'ARS serait cohérent,
dans la mesura où les sapeurs-pompiers assument une mission que le domaine de la santé ne peut
p/us prendre en charge.
Madame Msrie-Agnès PETIT avertit rassemblée sur le caractère tendu et contraint du budget. Blé
sollictts un véritable effort collectif afin de permettre au SOIS de continuer à répondre aux besoins.
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5 Groupement formation

5. 1 Tarifications 2023

Par délibération n' 2000-34, le conseil d'adminislration du SOIS a acte te principe d'une demande de
participation financière, en application de l'article L 1424-42 du Code Général des Collectivités

Territoriales (CGCT), pour les Interventions ne relevant pas directement des missions du service au
sens de l'article L 1424-2 du CGCT mais également pour toutes les prestations liées à l'Ecole
Départementale des Sapeurs-Pompiers de la Haute-Loire.

Lors de sa séance du 13 décembre 2017, le CASDIS a délibéré en faveur d'une révision de sa politique
tarifaire en intégrant ['ensemble des charges de personnel el de matériel.

Pour l'année 2023, il est proposé d'actualiser les tarifs 2022 du coût de l'InflaUon, soit + 5,3 %.

A - Tarification forfait engins et personnels

Tarification 2022

VL, VLTT, ...

VSAV, VSR,...

58, 96   Forfait véhicule léger 62, 08   Forfait véhicule léger

Indemnités kilométriques : 0,63 ©km Indemnités kilométriques : 0,66  /km

161, 58   Forfait véhicule utilitaire 161, 58   Forfait véhicule utilitaire

Indemnités kilométriques : 0,77  /km Indemnités kikimétriques : 0,81 Skm

CCFM, FPT,...

Personnel

227, 52   Forfait poids lourd 239,58   Forfait poids lourd

Indemnités kilométriques : 2,45  /km Indemnités kilométriques : 2,58  /km

21, 84 e Forfait horaire par sapeur- 22,98   Forfait horaire par sapeur-
pompier non spécialiste pompier non spécialiste

24, 02   Forfait horaire par sapeur- 25,84   Forfait horaire par sapeur-
pompier fornié SSLIA mis à pompier formé SSLIA mis à disposition
disposition de l'aércdrome du Puy- de l'aérodrome du Puy-Loudes
Loudes (convention mise à jour en 2022)

43, 69   Forfait horaire par spécialiste 46, 01   Forfait horaire par spécialiste
ou personnel SSSM ou personnel SSSM

Interventions non

Justifiées suite à des
déclenchements 478,13  
intempestifs de
téléalarme

503, 47  

B - Tarification Ecole Départementale des Sapeurs-Pomplers de la Haute-Loire

B. 1 Hébergement

Petit-déjeuner

Déjeuner

Dîner

Hébergement pour SP hors 43
au C5P ou Cl

Hébergement pour SP hors 43
àl'h6te\(ex:CdGFdF...)

Tarification
2022

4, 98  

14, 77  

11,47  

21,89  

Tarification
2023
5,246

15,55  

12, 08  

23, 05  

sur facture

prestataire

B.2 Formations

6. 2, 1 Formations non statutaires

L'Ecole Départementale est sollicitée en tant qu'organisatrice de formations dans différents domaines.
Ces actions appartiennent aux formations non statutaires. Il est donc proposé qu'elles soient prises
en charge financièrement par les demandeurs.

Formations avec mise à dis ositton PEPPARI Incendie :

* Tarif proposé pour les entreprises conventionnées :
119, 60   par stagiaire et par jour (113, 58   en 2022).

* Tarrf proposé pour la mise à disposition des équipements de protection individuelle :
(ARI, tenue de feu complète, casque de type B, gants de type B)
73,71   / équipement, (70, 00   / équipement en 2022)

* Tarif proposé pour les entreprises non conventionnées ou autres
197, 05   par stagiaire et par jour (187, 13   en 2022).

* Tarif proposé pour la mise à disposition des équipements de protection individuelle .
(ARI, tenue de feu complète, casque de type B, gants de type B)
73,71  / équipement, (70, 00   / équipement en 2022)

Formations avec mise à dis osltlon des caissons à feu réel :

* Tarif proposé pour l'utilisation du caisson d'obseroation (avec combustible) :
547, 14   / passage (519, 60   en 2022).

* Tarif proposé pour l'ulilisation du caisson d'attaque (avec combustible)
856, 65   / passage (623, 60   en 2022)

* Tarif proposé pour la mise à disposition des équipements de protection individuelle :
(ARI, tenue de feu complète, casque de type B, gants de type B)
73,71   / équipement, (70, 00   / équipement en 2022)

* Tarif proposé pour la mise à disposition des petits outils de formation (aquarium à gaz) :
66, 34   / passage, (63, 00   en 2022)

d'Administration
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* Tarif proposé pour l'ulilisation des boîtes à feu de formation
66,34  / passage journée, (63, 00   en 2022)

* Tarif proposé pour l'utlllsation des portes de forcement
33, 70   / passage, (32, 00   en 2022)

B. 2. 2 Formations statutaires

L'Ecole Départementale est sollicitée en tant qu'organlsatrice de formations dans différentes domaines
et spécialités ou sous l'égide de l'ENSOSP ou de l'ECASC. Ces actions appartiennent aux
interventions statutaires.

Fonnations SPP ou SPV extérieure au SD/S 43 hors utilisation du caisson à feu
* Tarif proposé : 178, 83   par stagiaire et par jour (169, 83     en 2022).

B. 3 Encadrement : mise à disposition d'un formateur spécialisé pour l'extérieur

Forfait de 183, 94   la journée / formateur, (174, 68   en 2022) avec application d'un coefficient de
2,5 pour les personnels spécialisés IMP, PLG, SAV, CMIC et SSSM.

B.4 Jury : Examen SSIAP

L'artkle S (jury d'examen) de l'arrêté du 2 mai 2005 relatif aux missions, a remploi et à la qualification
du personnel des services de sécurité Incendie des ERP et IGH, précisa que le jury d'examen est
présidé par le DDSIS.
Pour la mise à disposition du Présklent de jury, II est proposé d'appliquer un tarif forfaitaire de 337, 39  
par deml-Joumée, (320, 41   en 2022).

C - Prise en charge des frais de consommables de l'équipe Risques chimiques

Par sa délibération BU 2009-1 6 du 4 mars 2009, le Bureau a validé le principe de facturation des

consommables de l'équipe risques chimiques.

Cette délibération prévoit rémission d'un titre de receBes à rencontre du pollueur. Elle fixe, pour
l'année 2009, un récapitulatif des tarifs.

Certains tarifs ou produits ont évolué. Il vous est proposé d'actualiser le tableau tarifaire en fonction
du document ci-après.

Tarifs des produits absorbants et matériels utilisés par le SOIS 43 lors d'opérations « Risques
technologiques »

DÉSIGNATION

Barrage hydrophobe 0 20

Buvard hydrophobe

Buvard hydrophile

Ceinture obturatrice pour fûts

Surfût plastique

Tenue type 3 NRBC

Scaphandre de type 1 usage limité

Scaphandre de type 1

PRIX TTC

68,44   le barrage

1, 05 E la feuille

1,40   la feuille

198   pièce

Plaque d'obturation d'égout bicouche haute 427 ̂ ni;
densité

284   pièce

63   le scaphandre

1 684   le scaphandre

4 212   le scaphandre

Après avoir entendu l'expoaé les membres du conseil d'administration approuvent cette
actualisation à + 5,3 % de la tarification des prestations payantes réalisées par le SDIS 43.

d'Administration
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6 Groupement opérations

6.1 Actualisation de la convention d'appui logistique au ShfUR du centre hospitalier Émlle-
Roux

Les nouvelles dispositions de l'artlcle L1424-42 du CGCT permettent aux SDIS de différer ou de refuser
toute intervention ne se rattachant pas directement à l'exercice de leurs missions afin de préserver une
disponibilité opérationnelle pour les missions relevant de l'article L1424-2 ;

Par délibération   2022-065, le bureau du conseil d'administration a autorisé le désengagement du
SOIS 43 de l'annement des AR au cantre hospitalier Emile ROUX, ainsi que de la mise à disposition
d'un VSAV dans le cadre des transports sanitaires secondaires pour le SMUR de Brioude dès le
1er Janvier 2023 et de la conduite de la VLS de Brioude à partir du 31 mai 2023.

Le tarif forfaitaire pour cette prestation est de 300   (une fois et demi le montant de la carence
ambulancière depuis le 1»janvier 2022)

Par courrier en date du 29 novembre 2022, Monsieur Jean-Marie BOLLIET, directeur du CHER sollicite

un report de rentrée en vigueur de l'arrêt des transports par les moyens du SDIS 43 au 1" mai 2023.

Ainsi, il est proposé de poursuivre la conduite de l'ambulance de réanimation dans le cadre des
transferts inter hospitalière du 1 " janvier au 31 mars 2023, au tarif forfaitaire de 800  .

Il convient de préciser l'ensemble des modalités au moyen d'un avenant à la convention d'appui
logistique au SMUR du CHER.

Madame Marie-Agnàs PETIT rappelle la nécessité pour le SOIS 43 de sa recentrer sur les misstons
/fées au cadre d'intervention des SOIS.

IBTT-Ut-WlAlf

CENTRE HOSPITAi.lER
EMILE ROUX +

DIE,lMB:m, [:itiI-IH(l

Le nodi 29 csn'anbre 2022,

ftfoBsienT k colond ROBEB.T

DiiTrfeur Diparfcmnital du SDB
1(M, rue Bipinibrtî ilaleeut - TauUiai;
43000 LEPLIï-Ey-1-ELA.Y

Monsieuc le DÊrecteuF,

Lois de notre denùer édSiange, vtîoîi uous a-i.'ez pcéscutc ta ûi. ptochaaae dîi dispositif

des fraaqurts secoudaires bospïtalier& realiséa par les inoyeus du SDIS.

Si vsms coiispieuons tout à Êit la l^itùmté de -votre dpmande. Tin tajaps

EupplanaitaiTe Mt néctssaire à la mise eu pla» dt luuïelles fflodaUtés soitpaT inlemalisalion
arac fiumatioa 4s pexsoaad à la def soif par estematisation avec tessps aécessaiie ptmr

téalisH- les yocvbxes de luanliépnbUc adapates aigiria des sodétes d'tiribulaiices.

Après avoir entendu l'exposé, les membres du conseil d'adminlstration autorisent Madame la
Présidente à signer, au nom et pour le compte du SDIS 43 l'avenant à la convention d'appul
logistique au SMUR.

D1'içirès un preauer clénient de chifi&age, l'une ou l''aartfe de ces aiodalitcs nçtTésecte

pris de 350 000 euros dans un conieiite de gtaiKfcs difficultés fiuandàes des liSpitans:.

Nous sûmmes dmc a la lïdieidte tapataltelc ife fîn«iTn»>nh conçlémaitaaes.

A rinstar cta CH de Bn'oijda mus soduuierions que l'entriï m vigueur de l'anst des

tracsports pari'os moyeiis preaaent effet au l*ctttBi 2023,

Veuillez agreer, ̂ fensieB^ le Directeur» I'ûssunuic& aie. mes sincères &ahttaiioiiSL

LtDinctror, ,

f

Jean SL

Ccpîa a I! UtuiriûB du DffecBBur <ie la Dél^atiuB Dépsrteiiiem6iLe de l:AX&

CïffiSBHMii^^I^ff^lcM-12, bCTjln-rt*D{KiurChuta^. i>-BPa3»-yoi;LERjr-î^-\-EU.Y
Td;W71W3300-Tdte-itw:B4îi«33.7D-couMl:j

Conseil d'Administration 4 octobre 2022
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itiw-i'N-muv

CENTRE HOSPITALIER
EMILE ROUX +

AVENANT À LA CONVENTION RELATIVE AUX PRESTATIONS DE SERVICES AUX
SMUR,

ASSURÉES PAR LES SERVICES DÉPARTEMENTAUX D'INCENDIE ET DE SECOURS
SMUR DU PUY-EN-VELAY

Article 6

Cette convention est conclue pour une durée de 3 mois à compter du 1" Janvier 2023
jusqu'au 31 mars 2023

Chacune des parties peut dénoncer le présent avenant par lettre recommandée avec accusé
de réceptten adressée à l'autre partie, au moins 1 (un) mois avant l'échéance. »

Fait à Le Puy en Velay, le

Vu La convention relative aux prestations de services aux SMUR, assurées par les services
départementaux d'incendie et de secours SMUR du Puy-en-Velay du 2 décembre 2022.

Conclue entre

^ LE CENTRE HOSPITALIER EMILE ROUX
»/ Adresse : 12 Boulevard du Docteur Chantemesse

^   FINESS juridique : 430000018
. ^ Représenté par Monsieur Jean-Marie BOLLIET
-^ Fonction : Directeur

Et

^ LE SERVICE DÉPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE SECOURS DE LA HAUTE-
LOIRE

^ Adresse : 104 Ne Hippolyte Malègue - 43000 LE PUY EN VELAY
./ Représenté par Madame Marie-Agnès PETIT
^ Fonction : Présidente du Conseil d'AdminIstration

Article 1

Le présent avenant a pour objectif de modifier les modalités de prestation de services du SOIS au
bénéfice du SMUR, du rjanvier 2023 au 31 mars 2023

Article 2

Le SOIS assure l'armement de l'ambulance de réanimation (AR) dans le cadre des transferts inter
hospitaliers. Cette prestation se caractérise par la mise à disposition d'un conducteur et d'un équipier
de pour assurer les transferts inter hospitaliers.

Article 3

Au titre de la prestation de service prévue à l'article 2 de cet avenant, le tarif forfaitaire est de 600 

Article 4

La procédure de facturation sera la suivante :

^ Réalisation d'un état contradictoire du nombre de personnels mis à disposition pour un,
conformément à la convention susvisée :

. Le SAMU édite le listing d'après ses dossiers de régulation médicale

. Le SDIS édite le listing d'après son logiciel d'alerte
Le SAMU et le SDIS rapprochent les 2 listings et transmettent le résultat aux
SMUR concernés pour validation finale après discussions.

.^ Facturation forfaitaire par les SDIS au centre hospitalier, siège du SMUR sur la base de la
tarification forfaitaire arrêtée supra.

MONSIEUR LE DIRECTEUR
DU CENTRE HOSPITALIER EMILE ROUX

REPRÉSENTANT LÉGAL DE L'ÉTABLISSEMENT SIÈGE DU SMUR

JEAN-MARIE BOLLIET

IWADAME LA PRÉSIDENTE DU CONSEIL D'ADMINISTRATION
DU SERVICE DÉPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE SECOURS

DE LA HAUTE-LOIRE

MARIE-AONÈS PETIT

Madame la Présidents remercie les membres de rassemblée pour leur présence et leur attention et
/afese la parole à Monsieur te Préfet pour le mot de la fin.
Monsieur le Préfet souligne la qualité du travail réalisé dans le cadre de la révision du schéma
départemental d'analyse et de couverture des risques du SOIS de la Haute-Loire. Il indique que le

wment sera validé d'ici quelques jours.

M la Présidente clôture la séance et donne rendez-vous aux participants en 2023 en leur
^^^ s uha de fce/fes /êtes de fin d'année.

L^éanc^ l levée a 17h30.
l ^
JÂ

^^
SECRÉTAIRE DE SÉANCE

LA PRÉSIDENTE DU CONSEIL D'ADMINIBTRATION
DU SERVICE DÉPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE SECOURS

E COURTINE MARIE-AGNÈS PETIT

Conseil d'Administration 4 octobre
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Service départemental
d'mcendie et de secours

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

SERVICE DÉPARTEMENTAL D'INCENDIE
ET DE SECOURS DE LA HAUTE-LOIRE

HAUTE-LOIRE
Extrait du Registre des délibérations

^Dc^^, du bureau du conseil d'administration

<C^>i^^ <t Séance du 4 avril 2023
îf

Membres en exercice : 4
Présents : 3
Procurations : 1

Nombre de votants : 4

Votes pour : 4
Votes contre : 0
Abstentions : 0
Date de la convocation

13 mars 2023

'7~ DÉLIBÉRATION   BU 2023-016

Approbation du procès-verbal de la séance du bureau du 14 février 2023

L'an deux mille vingt-trois, le 4 avril, à 12 hOO, le bureau du conseil d'administration du Service Départemental
d'Incendie et de Secours de la Haute-Loire s'est réuni, en application de l'article L 1424-27 du code général
des collectivités territoriales, sur convocation et sous la présidence de Mme Marie-Agnès PETIT, Présidente
du conseil d'administration.

Les membres du bureau du conseil d'administration avec voix délibérative étaient au nombre de 3 présents,
à savoir :

> Mme Marie-Agnès PETIT, Présidente du conseil d'administration ;

> Mme Christiane MOSNIER, 2ème vice-présidente du bureau du conseil d'administration ;

> Mme Sophie COURTINE, 3ème vice-présidente du bureau du conseil d'administration.

Étaient également présents au jour de la séance

> Colonel Frédéric ROBERT, directeur - chef de corps ;

> Colonel Guillaume OTTAVI, directeur adjoint - commandant en second ,

> Lieutenant-colonel Patrice ACHARD, chef d'Etat-major.

Était excusé avec procuration :

> M. Michel CHAPUIS, 1ervice-président du bureau du conseil d'administration, procuration à Mme
Marie-Agnès PETIT, Présidente du conseil d'administration.

La séance débute à 12 h 00.
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DÉLIBÉRATION   BU 2023-016 : Approbation du procès-verbal de la séance du bureau
du 14 février 2023

Le procès-verbal de la séance du bureau du 14 février 2023 a été transmis aux membres du bureau.

Les membres du bureau du conseil d'administration adoptent à l'unanimité le procès-verbal de la
séance du 14 février 2023.

POUR EXTRAIT CONFORME

LA PRÉSIDENTE DU CONSEIL D'ADMINISTRATION
DU SERVICE DÉPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE SECOURS

MARIE-AGNÈS PETIT
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Service départemental
d'Incendle et de secours

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

SERVICE DÉPARTEMENTAL D'INCENDIE
ET DE SECOURS DE LA HAUTE-LOIRE

HAUTE-LOIRE
[ait du Registre des délibérations

.o, du b^ifeau du conseil d'administration
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Séance du 4 avril 2023

' 7.

Membres en exercice : 4
Présents : 3
Procurations : 1

Nombre de votants : 4

Votes pour : 4
Votes contre : 0
Abstentions : 0
Date de la convocation

13 mars 2023

DÉLIBÉRATION   BU 2023 -017

Cession d'un véhicule à titre gracieux à l'amicale de la DDSIS

L'an deux mille vingt-trois, le 4 avril, à 12 hOO, le bureau du conseil d'administration du Service Départemental
d'Incendie et de Secours de la Haute-Loire s'est réuni, en application de l'article L 1424-27 du code général
des collectivités territoriales, sur convocation et sous la présidence de Mme Marie-Agnès PETIT, Présidente
du conseil d'administration.

Les membres du bureau du conseil d'administration avec voix délibérative étaient au nombre de 3 présents,
à savoir

> Mme Marie-Agnès PETIT, Présidente du conseil d'administration ;

> Mme Christiane MOSNIER, 2ème vice-présidente du bureau du conseil d'administration ;

> Mme Sophie COURTINE, 3ème vice-présidente du bureau du conseil d'administration.

Étaient également présents au jour de la séance

> Colonel Frédéric ROBERT, directeur - chef de corps ;

> Colonel Guillaume OTTAVI, directeur adjoint - commandant en second ,

> Lieutenant-colonel Patrice ACHARD, chef d'État-major.

Était excusé avec procuration :

> M. Michel ChlAPUIS, 1ervice-président du bureau du conseil d'administration, procuration à Mme
Marie-Agnès PETIT, Présidente du conseil d'administration.

La séance débute à 12 h 00.
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DÉLIBÉRATION   BU 2023-017 : Cession d'un véhicule à titre gracieux à l'amicale de la DDSIS

Par courrier en date du 21 février 2023, les co-présidentes de l'amicale de la DDSIS sollicitent le service
afin d'obtenir la cession gracieuse d'un VTU prochainement voué à la réforme

En effet, l'amicale souhaite utiliser ce véhicule pour le transport des matériels nécessaires à l'organisation
de manifestations. Il sera également mis à disposition des adhérents de l'association.

L'amicale prendra en charge les frais d'assurance et de carburant. Le véhicule sera remisé dans les
locaux de l'État-major des sapeurs-pompiers de Haute-Loire.

Le VSRL Peugeot Boxer immatriculé 9167 KR 43 datant de 2006 présente l'état le plus adapté pour une
telle cession.

Après avoir entendu l'exposé, les membres du bureau du conseil d'administration autorisent la
cession à titre gracieux de ce véhicule à l'amicate de la DDSIS.

POUR EXTRAIT CONFORME

LA PRÉSIDENTE DU CONSEIL D'ADMINISTRATION
DU SERVICE DÉPARTEMENTAL D'INC ND E ET DE SECOURS

MARIE-AGNÈS PETIT /^\
^ HAUTE. LOIRE S:
0 <B

^
'^*s^

^

~ 7.

SDIS43 DIR Bureau du conseil d'administration 4 avril 2023
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AMICALE DH LA DIRECTION DEPARTEMENTALE
DES SAPEURS-POMPIERS DE LAJIATJTE-LOIRE
104 nie Hippoiyle Malègue 2A Taulhae
43(<NÏ LE PUY-HN-VELÀY
Couiricl ;amica1e(asdis43.&
Tel : 04 71 07 03 21

Madame la Présidente,

Madame Maris-Agnès PETIT
Présidente du Conseil d'Adfnini5lTg1ion
104 nie llippoi>le Malcgue - ZA Taulliai;
43000 LE FU^'-EN-VELAY

Le Puy-eii.Velay, le 21 février 2023

L'amicale dey sapeurs-pompiers de la direction à l'honncur de vous soîliciter ufin de bien vouloir
nous accordâr la cession à titre gratuit d'un véhicule de type VTU,

En eftet l'amicale propose à ses adhérents de bénéficier de la location de ce type de véhicule pour
des besoins pereonneis depuis de nombreuses années. Notre vchicyle actuel est hore senice c'est la
raiEion pour laquelle nous nous permeftons de demander cette faveur.

Vous remerciant par avance de i Intérêt que vous porterez à notre soilicitelion,, el dans celle atlente,
nous vous prions d'agréer. Madame la Présidente, l'expression de nos rcspccmeuses salutations.

<^ E r^-
<,:
^-^

".->.,.
-;? r-'

^ M'n
.^ ̂ ~îj

Sigfiaitttïw ctf-présidentes

FERRE30KVF Wéw L Î'O 7:4RD Agiles

~ 7.

Cvpit's : CoSottfi FrégérK ROSERT nireclnir - Chef :k' wrps
Commûiidcif)! Pusca! PERRIN - Chef du gmu/wmeni t.echns<]ue

SDIS43 DIR Bureau du conseil d'administration 4 avril 2023
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Semce départemental
d'incendie et  e secours

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

SERVICE DÉPARTEMENTAL D'INCENDIE
ET DE SECOURS DE LA HAUTE-LOIRE

Extrait du Registre des délibératio^RE
du Conseil d'administratio ^

Séance du 25 avril 20

DÉLIBÉRATION   2023-09

Membres en exercice : 22
Présents : 16
Procuration : 3

.^Nombre de votants : 19
i.'Votes pour : 19

Vote contre : 0
bstention : 0
ate de la convocation

25 mars 2023

Autorisation de la PCASDIS à signer les conventions financières relatives aux pactes
capacitaires avec l'Etat sur la période 2023-2027.

L'an deux mille vingt-trois, le 25 avril, à 9 h 30, le Conseil d'administration du service départemental
d'incendie et de Secours de la Haute-Loire s'est réuni, en application des articles L 1424-27 et
L 1424-28 du code général des collectivités territoriales sur convocation et sous la présidence de
Mme Marie-Agnès PETIT, Présidente du conseil d'administration.

Membre de plein droit

Etait résent : M. Aurélien DUVERGEY, directeur des services du cabinet de la Préfecture.

Était excusé : M. Eric ETIENNE, Préfet de la Haute-Loire.
Membres élus avec voix délibérative

Titulaires :
Mmes Marie-Agnès PETIT, Nicole CHASSIN, Sophie COURTINE, Christiane MOSNIER, Blandine
PRORIOL, Christelle VALANTIN,
MM Jean-Paul AULAGNIER, Rémi BARBE, Michel BRUN, Olivier CIGOLOTTI, Philippe DELABRE,
André FERRET, Pierre LIOGIER, Jean-Luc VACHELARD, Jean-Paul VIGOUROUX, Jean-Louis
REYNAUD.

Excusés :
Mmes Blandine DELEAU-FERRET, Corinne GONCALVES.
MM Guy PEYRARD, Guy JOLIVET, Bruno MARCON, Pierre DURIEUX, Raymond ABRIAL.
Procurations :
Jean-Marc BOYER à Jean-Paul AULAGNIER, Michel CHAPUIS à Mme la Présidente, Jean-Paul
LYONNET à Mme la Présidente.

Membres de droit avec voix consultative

Titulaires : Colonel Frédéric ROBERT, Directeur - Chef de Corps du Service Départemental d'Incendie
et de Secours - Capitaine Jean PESTRE, Président de l'UDSP - Capitaine Stéphane PONS, sapeur-
pompier professionnel officier - Adjudant-chef Richard CONChlON représentant des sapeurs-pompiers
volontaires non officiers -M. Laurent FAURE, fonctionnaire territorial n'ayant pas la qualité de SPP.

Suppléants : Colonel Guillaume OTTAVI, Directeur adjoint - commandant en second. Sergent-chef
Sébastien LAFFONT, représentant des sapeurs-pompiers professionnels non officiers.

Excusés : Médecin-Commandante Hélène JURY, Médecin-cheffe du Service Départemental d'Incendie
et de Secours - Commandant Jean-Michel BERINGER, sapeur-pompier volontaire officier - Capitaine
Eric COSTE sapeur-pompier volontaire officier, - Adjudant-chef Damien CHAPUIS, représentant des
sapeurs-pompiers professionnels non officiers

Assistaient e alement à la séance : Lieutenant-Colonel Patrice ACHARD, chef d'État-major,
Commandant Xavier MATERAC, chef du groupement opération, Commandant Pascal PERRIN, chef
du groupement technique, Madame Aurélie ADAM, cheffe du service finances - Madame Claire-Marie
DALMASSO, assistante groupement contentieux finances.

Organisme partenaire du SDIS disposant d'une voix consultative

Excusé : M. Pascal ROMEAS, conseiller aux décideurs locaux.

Acte soumis à transmission à M. le PREFET, accusé de réception :
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DÉLIBÉRATION   2023-09 : Autorisation de la PCASDIS à signer les conventions " ancières rel
aux pactes capacitaires avec l'Etat sur la période 2023-20

ves

l. Le contexte des pactes capacitaires

Les différents travaux menés aux niveaux national et zonal, conformément aux circulaires de référence,
ont d'ores et déjà permis, sur la base des schémas départementaux d'analyse et de couverture des risques
(SDACR), de construire les pactes capacitaires dans les zones de défense et d'identifier les actions
prioritaires à conduire pour améliorer la réponse opérationnelle des services d'incendie et de secours.

La loi n° 2021-1520 du 25 novembre 2021 a donné une définition législative aux pactes capacitaires en
introduisant dans le code de la sécurité intérieure un nouvel article L. 742-11-1 :

« L'Etat, les collectivités territoriales et les services d'incendie et de secours peuvent conclure une
convention, dans chaque département, afin de répondre aux fragilités capacitaires face aux risques
particuliers, à l'émergence et à révolution des risques complexes, identifiées dans les contrats territoriaux
de réponse aux risques et aux effets potentiels des menaces (CoTRRIM) définis au présent code. »

« Cette convention, intitulée pacte capacitaire, précise la participation financière de chacune des parties
signataires. Dans ce cadre, l'Etat peut recourir à la dotation de soutien aux investissements structurants
des services d'incendie et de secours prévue à l'article L. 1424-36-2 du code général des collectivités
territoriales. »

Fruit d'un travail entamé en 2019, les pactes capacitaires permettront, en 2023, d'adapter la réponse
opérationnelle aux nouveaux enjeux de la sécurité civile. Ils confortent l'échelon départemental dans la
réponse opérationnelle de proximité et confirment le niveau zonal en matière de pilotage et de mutualisation
des moyens.

Coordonnée par la Direction générale de la sécurité civile et de la gestion des crises (DGSCGC),
l'élaboration des pactes capacitaires est pilotée par les états-majors de la zone de défense et sécurité à
l'échelon local, lesquels pourront s'appuyer sur un guide méthodologique et un modèle de convention de
pacte capacitaire intégrant la programmation des investissements.

2. Les modalités de cofinancement par l'Etat des pactes capacitaires en 2023

Deux enveloppes financières sont prévues au titre du cofinancement des projets :
. l'une de 150 M  au total, dont 37, 5 M  de crédits de paiement au titre de l'année 2023, qui a

vocation à financer des moyens dédiés à la détection et à la lutte contre les feux de forêts ,
. l'autre de 30 M  sur la période 2023-2027, initiée dans le cadre de la loi d'orientation et de

programmation du ministère de l'Intérieur (LOPMI), avec 8 M  d'autorisations d'engagement et
1 M  en crédits de paiement en 2023, au titre des moyens dédiés aux risques non liés aux feux
de forêts.

3. Les conditions d'éligibilité des projets ouverts au cofinancement de l'Etat

Les projets doivent relever exclusivement d'une opération d'investissement. Les dépenses de
fonctionnement, la construction de bâtiments ou de centres et les achats d'équipements de protection
individuelle (EPI) ne sont pas éligibles.

Le projet peut être porté par un ou plusieurs SIS, situés dans la même zone de défense et de sécurité ou
dans des zones de défense limitrophes.
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Les critères retenus pour sélectionner les projets éligibles au subventionnement sont les s ivants :<~^'''i''n/''/,
le caractère « mutualisable » du projet, ^ ,
le calendrier de réalisation du projet, Al .^
la capacité à engager le projet rapidement, c'est-à-dire à compter du second s mestre 2~023^t à
rendre compte à échéance régulière de son avancement.

-^

4. Les projets d'investissement du SDIS de la Haute-Loire

Co-npte tenu de l'existence de 2 enveloppes financières prévues au cofinancement entre l'État et le SDIS,
il est proposé de présenter deux projets d'investissement pluriannuel :

le premier concerne les moyens dédiés à la lutte contre les feux de forêts et d'espaces naturels
(FDFEN),
le second intéresse les moyens dédiés aux risques non liés aux feux de forets.

Les financements accordés aux porteurs de projets sont régis par le décret n° 2018-514 du 25 juin 2018
relatif aux subventions de l'État pour des projets d'investissement. Le taux de financement est de 50 % du
montant hors taxes et peut être majore en fonction de la nature du projet.

4. 1. Premier projet d'investissement

Le premier projet d'investissement doit servir à renforcer le parc des véhicules destinés à la lutte contre les
FDFEN afin de répondre aux risques dans le département de la Haute-Loire, mais aussi aux besoins de
renforts extra-départementaux. Il comprend l'acquisition de 2 camions citernes feux de forêts urbains
(CCFU), 3 camions citernes feux de forêts moyens (CCFM), de 3 camions citerne feux de forêt super, de
2 véhicules de liaison tout terrain (VLHR) et d'un Drone.

'^

'io
;0

7

CCFMU

CCFM

CCFS 26T

VLHR

VLHR

1 DRONE

2023
2

644 000  
1

330000
1

475 000  

1

65 000  
1 FDF
65 000  
1DRONE
6 900  

2024 2025 2026 2027

850 200  

1 092 600  

Ces investissements sont inclus dans le programme d'investissement développé dans le cadre du dossier
« Couverture des risques » validée par la délibération 2022-15 du 8 juin 2022.

4. 2. Second projet d'investissement

Le second projet d'investissement concerne l'acquisition de moyens permettant de couvrir les risques non
liés aux feux de forêts.

Il s'agit tout d'abord de s'équiper d'un véhicule « Point de regroupement des victimes », d'une embarcation
pliable, d'une mallette de détection des fumées d'incendie, et d'un lot de matériel de plongée en surface
non libre.
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Ces investissements peuvent être présentés au titre de ce cofinancement.

5. Le suivi des financements

L'accord sur le cofinancement de l'État de subventionner chaque projet sera communiqué avant le 30 avril
2023 pour un conventionnement et une mise en ouvre des projets à partir du mois de juin 2023.

Après avoir entendu l'exposé, les membres du conseil d'administration, à l'unanimité, autorisent
Madame la Présidente du CASDIS à signer les conventions de cofinancement « SDIS / ETAT » dans
le cadre des pactes capacitaires 2023-2027.

POUR EXTRAIT CONFORME

LA PRÉSIDENTE DU CONSEIL D'ADMINISTRATION
DU SERVICE DÉPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE SECOURS DE LA HAUTE-LOIRE

MARIE-AGNÈS PETIT

^
<.^

^^RE DE (^
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n
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Senrice départemental
d'incendie et de secoure

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

SERVICE DÉPARTEMENTAL D'INCENDIE
ET DE SECOURS DE LA HAUTE-LOIRE

Extrait du Registre des délibérations
du Conseil d'administration

Séance du 25 avril 2023

Membres en exercice : 22

1^ ésents : 16
'P,t uration : 3

Cn,, - Nortfibce de votants : 19
'^.. Votesjtour: 19
"- -.Vote contre : 0

ÀBste^fion : 0
'-pâte i/e|la convocation

. -/ / 25 mars 2023

DÉLIBÉRATION   2023-08

Dispositions applicables aux SPP en gardes postées

Lan deux mille vingt-trois, le 25 avril, à 9 h 30, le Conseil d'administration du service départemental
d'incendie et de Secours de la Haute-Loire s'est réuni, en application des articles L 1424-27 et
L 1424-28 du code général des collectivités territoriales sur convocation et sous la présidence de
Mme Marie-Agnès PETIT, Présidente du conseil d'administration.

Membre de plein droit

Etait résent : M. Aurélien DUVERGEY, directeur des services du cabinet de la Préfecture.

Était excusé : M. Eric ETIENNE, Préfet de la Haute-Loire.
Membres élus avec voix délibérative

Titulaires :
Mmes Marie-Agnès PETIT, Nicole CHASSIN, Sophie COURTINE, Christiane MOSNIER, Blandine
PRORIOL, Christelle VALANTIN,

MM Jean-Paul AULAGNIER, Rémi BARBE, Michel BRUN, Olivier CIGOLOTTI, Philippe DELABRE,
André FERRET, Pierre LIOGIER, Jean-Luc VACHELARD, Jean-Paul VIGOUROUX, Jean-Louis
REYNAUD.

Excusés :
Mmes Blandine DELEAU-FERRET, Corinne GONCALVES.

MM Guy PEYRARD, Guy JOLIVET, Bruno MARCON, Pierre DURIEUX, Raymond ABRIAL.
Procurations :
Jean-Marc BOYER à Jean-Paul AULAGNIER, Michel CHAPUIS à Mme la Présidente, Jean-Paul
LYONNET à Mme la Présidente.

Membres de droit avec voix consultative

Titulaires : Colonel Frédéric ROBERT, Directeur - Chef de Corps du Service Départemental d'Incendie
et de Secours - Capitaine Jean PESTRE, Président de l'UDSP - Capitaine Stéphane PONS, sapeur-
pompier professionnel officier - Adjudant-chef Richard CONCHON représentant des sapeurs-pompiers
volontaires non officiers -M. Laurent FAURE, fonctionnaire territorial n'ayant pas la qualité de SPP.

Suppléants : Colonel Guillaume OTTAVI, Directeur adjoint - commandant en second. Sergent-chef
Sébastien LAFFONT, représentant des sapeurs-pompiers professionnels non officiers.

Excusés : Médecin-Commandante Hélène JURY, Médecin-cheffe du Service Départemental d'Incendie
et de Secours - Commandant Jean-Michel BERINGER, sapeur-pompier volontaire officier - Capitaine
Eric COSTE sapeur-pompier volontaire officier, - Adjudant-chef Damien ChlAPUIS, représentant des
sapeurs-pompiers professionnels non officiers

Assistaient e alement à la séance : Lieutenant-Colonel Patrice ACHARD, chef d'Etat-major,
Commandant Xavier MATERAC, chef du groupement opération, Commandant Pascal PERRIN, chef
du groupement technique, Madame Aurélie ADAM, cheffe du service finances - Madame Claire-Marie
DALMASSO, assistante groupement contentieux finances.

Organisme partenaire du SDIS disposant d'une voix consultative
Excusé : M. Pascal ROMEAS, conseiller aux décideurs locaux.

Acte soumis à transmission à M. le PRÉFET, accusé de réception
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DÉLIBÉRATION   2023-08 : Dispositions applicables aux SPP en gardes postées

r'^^
Après 4 années de fonctionnement, une évaluation des Pools opérationnels des SPP en"âaFd^^o tée
(CTA-CODIS / CIS PUY - Ëtat-Major / CIS PUY -Cl S PUY/ CIS BRIOUDE) e apparue nécess " e.

Ceci pour répondre d'une part à une demande de régulation des représentants du personnel (défaut
d'attractivité du CTA CODIS et du CIS Brioude, difficulté de tenue des Potentiels Opérationnels Journaliers,
difficulté de planification des effectifs de garde}, mais également pour répondre à révolution de l'activité
opérationnelle et à la déclinaison des actions du SDCAR 2023-2028 (adaptation des affectifs à
l'augmentation de l'activité opérationnelle, préservation de la ressource humaine du SOIS).

Un groupe de travail piloté par le Colonel OTTAVI, animé par le Commandant HERITIER et composé de
14 représentants des différents Pools et élus au CST du SDIS 43, s'est réuni à 3 reprises entre le
18/01/2023etle03/02/2023.

A partir d'une évaluation exhaustive du dispositif existant, ce groupe de travail a eu pour mission de
travailler en 2 phases :

> Une phase à court terme (objet du présent rapport), visant à améliorer le mode de gestion des
personnels en gardes postées et à définir les modalités de renforcement saisonnier ;

> Une phase à moyen terme, qui débutera à l'issue du présent CASDIS, visant à valoriser certaines
affectations, à travailler sur un parcours professionnel des SPP Non Officiers et à un
dimensionnement efficient des pools opérationnels.

Suite à ces travaux, différentes mesures (présentées et validées au CST du 30/03/2023) sont ainsi
proposées aux membres du Conseil d'Administration :

Mesures à caractère techni ue our information :

> Rappel plus fréquent de l'astreinte CTA CODIS en période estivale (montée en puissance
opérationnelle, gestion des dispositifs préventifs) ;

> Suppression des « contraintes faibles » sur les gardes 24h ;
> Equilibrage du nombre de week-ends entre les agents PUY/BOD et PUY/CTA-CODIS ,
> Mobilisation le weekend au CTA-CODIS de 4 agents au lieu de 6, suivant un cycle jour/jour et

nuit/nuit

Mesures à caractère or anisationnel sans im act bud étaire :

> Demande de aiement d'IhlTS lors d'un arrêt de travail pour éviter de décycler le planning des
équipes de SPP. Cette mesure permettra un meilleur lissage sur l'année des éventuelles IHTS, qui
sont limitées à 25 heures par mois et par agent ;

> Demande de mise en lace de contractuels lors d'un arrêt maladie planifié et de longue durée, ceci
afin de préserver le cycle de garde théorique des SPPNO et donc les POJ, de même que les
différentes actions de formation programmées. Cette mesure restera soumise à l'accord du DDSIS
suivant analyse de l'effectif du pool opérationnel et de la durée de l'arrêt. Pour rappel au bout de 3
mois en arrêt maladie, un agent passe en demi-traitement ;

> Demande de mise en lace du CET pour les SPPNO en pool. A ce jour le CET n'est pas ouvert
aux SPPNO en gardes postées, cette ouverture permettrait aux SPPNO ayant réalisé des heures
supplémentaires d'alimenter, s'ils le souhaitent, leur CET au lieu d'avoir recours aux IHTS. Le

dispositif CET est déjà en place pour les autres agents du SDIS de Haute-Loire suivant les règles
de droit en vigueur
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Mesures à caractère or anisationnel avec im act bud étaire :

> Ré ularisation du aiement des astreintes des personnels CTA-CODIS. À ce jour, un SPPNO est
d'astreinte 24h/24 tous les jours au CTA-CODIS. Dans le cadre des mesures de renforcement
saisonnier, il est prévu un rappel plus fréquent de cette astreinte. Cette astreinte est à ce jour
considérée comme « astreinte d'exploitation » forfaitisée à la semaine. Il est proposé de la classer
« astreinte de sécurité », avec un paiement à la journée réellement effectuée. De plus il est proposé
d'appliquer la majoration de 50% si l'astreinte est imposée moins de 15 jours francs à l'avance
(« Décret n°2005-542 du 19 mai 2005 relatif aux modalités de la rémunération ou de la
compensation des astreintes et des permanences dans la fonction publique territoriale »). Cette
mesure présente un coût annuel de 4400 euros pour le SDIS, pour les 22 SPP concernés.

> Au mentation d'un oint d'IAT pour les personnels du CTA-CODIS. L'Indemnité d'Administration
et de Technicité est une prime modulée pouvant être allouée aux agents, afin de tenir compte de
leur manière de servir. Pour rappel, les SPP de catégorie C du SDIS 43 bénéficient de 3 points
d'IAT au minimum (exceptés ceux bénéficiant de la prime complément de traitement dont le
coefficient d'IAT est de 1). Cette augmentation permettrait aux agents du CTA-CODIS de passer
d'une IAT d'un taux de 4 à 5 (sur 8 max) et les place dorénavant au même taux d'IAT que les
SPPNO du Groupement Formation. Cette revalorisation permettrait de mieux reconnaître la
manière de servir des agents du CTA-CODIS dont la sollicitation augmente en période estivale,
ceci dans le cadre d'une démarche d'attractivité. Cette revalorisation présente un coût annuel
de 12600 euros pour le SDIS.

> Mise en lace de SPV saisonniers en ériode estivale.

Le SDIS 43 est confronté à plusieurs problématiques en période estivale :
. Accroissement opérationnel de plus en plus marqué qui voit l'activité doubler, voire

tripler sur certains secteurs du département ;
. Sollicitation des personnels de plus en plus importante sur le département ou à

l'extérieur pour des événements climatiques (feux de forêts, épisode de grêle,
inondations,.. ) ou de grands événements sportifs (Coupe du monde de rugby 2023,
JO 2024);

. Développement de l'activité touristique en hlaute-Loire et d'évènements festifs
(Festivals, circuits de randonnées... ) concentrant plus de population sur le territoire ;

Le Potentiel Opérationnel Journalier du SDIS, s'il reste conséquent (513 SP dispo en moyenne
dont 316 en journée semaine) n'augmente en revanche pas sur ces périodes.
Il est prévu le recrutement de 5 SPV saisonniers par jour en renfort des personnels de garde suivant
les conditions suivantes :

> Recrutement du 3 juillet au 3 septembre 2023 sous statut de SPV saisonnier non contractuel,
> Gestion centralisée avec affectation aux besoins (Centres mixtes, dispositifs préventifs,

missions de soutien et logistique...)
> Présence journalière de 7h/1 9h en gardes postées (4 gardes /semaine),
> Profil : Grade de Sapeur à A/C, titulaire formation initiale, titulaire FDF1 (stage prévu pour les

candidats non détenteurs de l'UV), Permis PL souhaité, Apte médicalement.
Le budget prévisionnel consacré à ces saisonniers est de 30 000 euros.

n
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Après avoir entendu l'exposé, les membres du conseil d'administration, à l'unanimité, prennent
acte des mesures à caractère technique et des mesures à caractère organisationnel sans impact
financier.

Concernant les mesures à caractère organisationnel avec impact budgétaire, les membres du
conseil d'administration décident, à l'unanimité :

> d'approuver la régularisation du paiement des astreintes des personnels du CTA-CODIS ;
> d'approuver l'augmentation d'un point d'IAT des personnels du CTA-CODIS ;
> d'approuver la mise en place de SPV saisonniers en période estivale.

POUR EXTRAIT CONFORME

LA PRÉSIDENTE DU CONSEIL D'ADMINISTRATION
DU SERVICE DÉPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE SECOURS DE LA HAUTE-LOIRE

^!f;r

MARIE-AGNÈS PETIT
^sifh

%

SC"'-!
^.^
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Service départementel
d'Incendle el de secours

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

SERVICE DÉPARTEMENTAL D'INCENDIE
ET DE SECOURS DE LA HAUTE-LOIRE

HAUTE-LOIRE

Extrait du Registre des délibérations
du bureau du conseil d'administration

. i. :'

Séance du 4 avril 2023

Membres en exercice : 4
Présents : 3
Procurations : 1
Nombre de votants : 4

Votes pour : 4
Votes ontre : 0
Abstentions : 0
Date de la convocation

13 mars 2023^^-Cî.. "-"!
\ ' '"'-<' '^ / /

Y/ DÉLIBÉRATION   BU 2023 - 019
~7.

Adhésion achat groupé proposé par le RESAH pour la fourniture d'électricité
période 2024 / 2025

Lan deux mille vingt-trois, le 4 avril, à 12 hOO, le bureau du conseil d'administration du Service Départemental
d'Incendie et de Secours de la Haute-Loire s'est réuni, en application de l'article L 1424-27 du code général
des collectivités territoriales, sur convocation et sous la présidence de Mme Marie-Agnès PETIT, Présidente
du conseil d'administration.

Les membres du bureau du conseil d'administration avec voix délibérative étaient au nombre de 3 présents,
à savoir

> Mme Marie-Agnès PETIT, Présidente du conseil d'administration ,

> Mme Christiane MOSNIER, 2ème vice-présidente du bureau du conseil d'administration ,

> Mme Sophie COURTINE, 3ème vice-présidente du bureau du conseil d'administration.

Étaient également présents au jour de la séance :

> Colonel Frédéric ROBERT, directeur - chef de corps ,

> Colonel Guillaume OTTAVI, directeur adjoint - commandant en second ;

> Lieutenant-colonel Patrice ACHARD, chef d'État-major

Était excusé avec procuration

> M. Michel CHAPUIS, 1ervice-président du bureau du conseil d'administration, procuration à Mme
Marie-Agnès PETIT, Présidente du conseil d'administration.

La séance débute à 12 h 00.
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DÉLIBÉRATION   BU 2023-019: Adhésion à l'achat groupé proposé par le RESAH pour la
fourniture d'électricité - période 2024 / 2025

Par délibération n°BU 2021-047 du 6 octobre 2021, le SDIS de la Haute-Loire adhère depuis le 1er janvier
2022 à la centrale d'achat du Groupement d'Intérêt Public (GIP) RESAH (Réseau des Acheteurs
Hospitaliers).
Le GIP RESAH a ouvert progressivement ses offres à d'autres acteurs que ceux du monde hospitalier.

Cette adhésion est renouvelée tacitement chaque année. Elle permet de pouvoir bénéficier de ses
marchés.

Actuellement, le SDIS 43 a déjà un marché pour les « Fournitures des services opérés de
télécommunications et prestations associées ».

Pour la période 2024-2025, le GIP RESAH propose aux collectivités territoriales une opération
d'attribution et de notification du (des) marché(s) spécifique(s) relatifs) à la fourniture et la distribution
d'énergie électrique et de services associés pour un ou plusieurs compteurs de type C1, C2, C3,
C4 et/ou C5 et leur mise à disposition.

Actuellement dans le cadre du groupement de commandes ULISS (Union Logistique Inter Services de
Secours), le SDIS de la Haute-Loire a un marché « Fourniture et acheminement d'électricité et
prestations associées ».

Celui-ci arrivera à échéance le 31 décembre 2023.

Cette adhésion permettrait au SDIS 43 de bénéficier d'une stratégie prudente d'achat d'énergie (système
d'acquisition dynamique) en ayant des tarifs performants et sécurisés dans le temps.

En contrepartie des services rendus au titre de la présente convention, une contribution financière
annuelle de 7 000.00   sera versée au RESAH soit un montant global de 14 000.00   sur deux ans.

Après avoir entendu l'exposé, les membres du Bureau

> approuvent l'adhésion au système d'acquisition dynamique relatif à la fourniture et la
distribution d'énergie électrique et de services associés mis en place par le RESAH,

> autorisent Madame la Présidente du conseil d'administration à signer la convention
d'adhésion pour un montant global de 14 000. 00   sur deux ans.

^^%^/1^3 l
/\

- T-

POUR EXTRAIT CONFORME

LA PRÉSIDENTE DU CONSEIL D'ADMINISTRATION
DU SERVICE DÉPARTEMENTAL D'INCENDI ET E SECOURS

MARIE-AGNÈS PETIT

/^\
^' HAUTE. LOIRE 2:

®-, ^5

^s^
^3"
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Senrice xtépartemental
d'incendie et de secours

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

SERVICE DÉPARTEMENTAL D'INCENDIE
ET DE SECOURS DE LA HAUTE-LOIRE

i?^l»
HAUTE-LOIRE Extrait du Registre des délibérations

du Conseil d'administrati©j^uREOe^

Séance du 25 avrilil Qê3

Membres en exercice : 22
Présents : 16

Procuration : 3
Nombre de votants : 19
Votes pour : 19
Vote contre : 0
Abstention : 0
Date de la convocation

25 mars 2023

DÉLIBÉRATION   2023-1

Intégration des officiers de SPV à la chaîne de co ndement

L'an deux mille vingt-trois, le 25 avril, à 9 h 30, le Conseil d'administration du service départemental
d'incendie et de Secours de la Haute-Loire s'est réuni, en application des articles L 1424-27 et
L 1424-28 du code général des collectivités territoriales sur convocation et sous la présidence de
Mme Marie-Agnès PETIT, Présidente du conseil d'administration.

Membre de plein droit

Etait résent : M. Aurélien DUVERGEY, directeur des services du cabinet de la Préfecture.

Etait excusé : M. Eric ETIENNE, Préfet de la Haute-Loire.

Membres élus avec voix délibérative

Titulaires :
Mmes Marie-Agnès PETIT, Nicole CHASSIN, Sophie COURTINE, Christiane MOSNIER, Blandine
PRORIOL, Christelle VALANTIN,
MM Jean-Paul AULAGNIER, Rémi BARBE, Michel BRUN, Olivier CIGOLOTTI, Philippe DELABRE,
André FERRET, Pierre LIOGIER, Jean-Luc VACHELARD, Jean-Paul VIGOUROUX, Jean-Louis
REYNAUD.

Excusés :
Mmes Blandine DELEAU-FERRET, Corinne GONCALVES.

MM Guy PEYRARD, Guy JOLIVET, Bruno MARCON, Pierre DURIEUX, Raymond ABRIAL.
Procurations :
Jean-Marc BOYER à Jean-Paul AULAGNIER, Michel CHAPUIS à Mme la Présidente, Jean-Paul
LYONNET à Mme la Présidente.

Membres de droit avec voix consultative

Titulaires : Colonel Frédéric ROBERT, Directeur - Chef de Corps du Service Départemental d'Incendie
et de Secours - Capitaine Jean PESTRE, Président de l'UDSP - Capitaine Stéphane PONS, sapeur-
pompier professionnel officier - Adjudant-chef Richard CONCHON représentant des sapeurs-pompiers
volontaires non officiers -M. Laurent FAURE, fonctionnaire territorial n'ayant pas la qualité de SPP.

Suppléants : Colonel Guillaume OTTAVI, Directeur adjoint - commandant en second. Sergent-chef
Sébastien LAFFONT, représentant des sapeurs-pompiers professionnels non officiers.

Excusés : Médecin-Commandante hlélène JURY, Médecin-cheffe du Service Départemental d'Incendie
et de Secours - Commandant Jean-Michel BERINGER, sapeur-pompier volontaire officier - Capitaine
Eric COSTE sapeur-pompier volontaire officier, - Adjudant-chef Damien ChlAPUIS, représentant des
sapeurs-pompiers professionnels non officiers

Assistaient e alement à la séance : Lieutenant-Colonel Patrice ACHARD, chef d'État-major,
Commandant Xavier MATERAC, chef du groupement opération, Commandant Pascal PERRIN, chef
du groupement technique, Madame Aurélie ADAM, cheffe du service finances - Madame Claire-Marie
DALMASSO, assistante groupement contentieux finances.

Organisme partenaire du SDIS disposant d'une voix consultative
Excusé : M. Pascal ROMEAS, conseiller aux décideurs locaux.

Acte soumis à transmission à M. le PREFET, accusé de réception :
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DÉLIBÉRATION   2023-10 : Intégration des officiers de SPV à la chaîne de commandement

L'activité opérationnelle n'a cessé d'augmenter depuis ces dix dernières années.

Le changement climatique en arrière fond et la saison estivale 2022 ont démontré la nécessité pour le SDIS
de consolider sa chaine de commandement, notamment dans sa capacité à disposer de cadres suffisants
dans les phases de montée en puissance.

Il est donc proposé une nouvelle composition et articulation de la chaîne de commandement afin d'optimiser
remploi de la ressource de cadres professionnels et volontaires.

Pour ce faire, un groupe de travail activé au début du semestre 2022, a dans sa réflexion

> Consen/é une chaine de commandement à 3 niveaux de permanence, avec un niveau
intermédiaire doublé ;

> Limité la modification du niveau de sollicitation individuel actuel ,
> Intégré une permanence CODIS à deux niveaux ;
> Intégré le DDSIS-CDC, le DDA-C2 et les cadres SPV ,
> Porté une réflexion sur les régimes indemnitaires.

Ainsi, la première phase d'évolution se traduit par la mise en ouvre :

> D'une permanence « Direction / Chef de site » (la permanence 3),
> D'une permanence à double niveau comportant les emplois opérationnels de « Chef de colonne

départemental » et de « chef CODIS » (la permanence 2).

La réflexion du groupe de travail se poursuit actuellement dans la perspective d'optimiser la sollicitation
opérationnelle des officiers SPV et SPP GOC3 pour une mise en ouvre au 1er juin 2023, afin d'aborder la
saison estivale 2023 avec une chaîne de commandement réajustée aux besoins départementaux.

Le coût relatif à la mise en place de ce nouveau dispositif s'élève à 7 500   par an.

Après avoir entendu l'exposé, les membres du conseil d'administration, valident la mise en ouvre
de ce nouveau dispositif au 1er juin 2023.

POUR EXTRAIT CONFORME

LA PRÉSIDENTE DU CONSEIL D'ADMINISTRATION
DUySERVICE DÉPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE SECOURS DE LA HAUTE-LOIRE

MARIE-AGNÈS PETIT
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

SERVICE DÉPARTEMENTAL D'INCENDIE
ET DE SECOURS DE LA HAUTE-LOIRE
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HAUTE-LOIRE

Q-ÇURE
Extrait du Registre des délibérât! .,N"

du Conseil d'administratio

/

., Membres en exercice : 22
'<( résents : 16

curation : 3
Nombre de votants : 19

t^s pour: 19
Yofe contre : 0
^Atifitention : 0
D te de la convocation :

25 mars 2023

Séance du 25 avril 2023

DÉLIBÉRATION   2023-07

Prospective investissement 2023-2027

Lan deux mille vingt-trois, le 25 avril, à 9 h 30, le Conseil d'administration du service départemental
d'incendie et de Secours de la Haute-Loire s'est réuni, en application des articles L 1424-27 et
L 1424-28 du code général des collectivités territoriales sur convocation et sous la présidence de
Mme Marie-Agnès PETIT, Présidente du conseil d'administration.

Membre de plein droit
Était résent : M. Aurélien DUVERGEY, directeur des services du cabinet de la Préfecture.

Était excusé : M. Eric ETIENNE, Préfet de la Haute-Loire.

Membres élus avec voix délibérative

Titulaires :

Mmes Marie-Agnès PETIT, Nicole CHASSIN, Sophie COURTINE, Christiane MOSNIER, Blandine
PRORIOL, Christelle VALANTIN,

MM Jean-Paul AULAGNIER, Rémi BARBE, Michel BRUN, Olivier CIGOLOTTI, Philippe DELABRE,
André FERRET, Pierre LIOGIER, Jean-Luc VACHELARD, Jean-Paul VIGOUROUX, Jean-Louis
REYNAUD.

Excusés :
Mmes Blandine DELEAU-FERRET, Corinne GONCALVES.

MM Guy PEYRARD, Guy JOLIVET, Bruno MARCON, Pierre DURIEUX, Raymond ABRIAL.
Procurations :
Jean-Marc BOYER à Jean-Paul AULAGNIER, Michel CHAPUIS à Mme la Présidente, Jean-Paul
LYONNET à Mme la Présidente.

Membres de droit avec voix consultative

Titulaires : Colonel Frédéric ROBERT, Directeur - Chef de Corps du Service Départemental d'Incendie
et de Secours - Capitaine Jean PESTRE, Président de l'UDSP - Capitaine Stéphane PONS, sapeur-
pompier professionnel officier - Adjudant-chef Richard CONCHON représentant des sapeurs-pompiers
volontaires non officiers -M. Laurent FAURE, fonctionnaire territorial n'ayant pas la qualité de SPP.

Suppléants : Colonel Guillaume OTTAVI, Directeur adjoint - commandant en second. Sergent-chef
Sébastien LAFFONT, représentant des sapeurs-pompiers professionnels non officiers.

Excusés : Médecin-Commandante Hélène JURY, Médecin-cheffe du Service Départemental d'Incendie
et de Secours - Commandant Jean-Michel BERINGER, sapeur-pompier volontaire officier - Capitaine
Eric COSTE sapeur-pompier volontaire officier, - Adjudant-chef Damien CHAPUIS, représentant des
sapeurs-pompiers professionnels non officiers
Assistaient e alement à la séance : Lieutenant-Colonel Patrice AChlARD, chef d'État-major,
Commandant Xavier MATERAC, chef du groupement opération, Commandant Pascal PERRIN, chef
du groupement technique, Madame Aurélie ADAM, cheffe du service finances - Madame Claire-Marie
DALMASSO, assistante groupement contentieux finances.

Organisme partenaire du SDIS disposant d'une voix consultative
Excusé : M. Pascal ROMEAS, conseiller aux décideurs locaux.

Acte soumis à transmission à M. le PRÉFET, accusé de réception
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DÉLIBÉRATION   2023-07 : Prospective investissement 2023-2027

> Les besoins d'investissement du SDIS 43 se répartissent entre 5 grands domaines
. L'acquisition d'engins et de matériels majeurs nécessaires à la réalisation des missions du

SDIS ;
. Les bâtiments : construction, entretien, rénovation (dimension énergétique) ;
. L'habillement : tenue de services et d'intervention des personnels ;

Les petits équipements : matériels embarqués (dont SSUAP) et EPI ; -^ORE
Les systèmes d'information et de communication. <^ \

Ci',- 'À
Les prospectives d'investissement dans ces 5 domaines, sur la période 2023- 027, o'nt été.forfït^lisés^ns
la délibération 2022-33 relative au rapport d'orientation budgétaire 2023, acte ^ le çoçisejl d aîrnimstcation
du SDIS lors de la séance du 04 octobre 2022. L^ ^ M^\/

Les besoins exprimés se répartissent ainsi :

En ins et matériels ma'eurs

Bâtiments

Habillement
Petits e ui ements

Système d'information et de
communication

TOTAL PPI
Charges d'investissement (emprunts +
ordres

TOTAL BESOIN INV 2023-2027

12200000  +
10 420 000   7, 3M  construction ; 3, 12M  entretien
2 187 000  
6 393 000  
2 800 000  

34 000 000  
13 226 620  

47 226 620  

Cette estimation, réalisée au 3ème semestre 2022, ne tient pas compte des évolutions tarifaires liées au
contexte d'inflation. En tenant compte d'une prévision l'inflation de 5, 4% en 2023 (donnée Banque de
France), le PPI est réévalué à 35 836 000  , soit un besoin total de :

TOTAL BESOIN INV 2023-2027 49 062 620  

> Les recettes d'investissement du SDIS pour les 5 ans à venir, confirmées ou estimées, sont les
suivantes

Subventions du conseil départemental

Subventions COM/INTERCO construct0

CIS
FCTVA
Dotations aux amortissements

Produit de la vente du ça ital
Dotât0 de soutien à l'investissement des

SIS
Excédents de la section de
fonctionnement

Fonds FEDER matériel SSUAP
Ça acitéd'em runtSDIS
TOTAL

6 000 000  
2 000 000  
2 125 000  

5 500 000  
14 416 840  

250 000  
1 760 390  

2 500 000  

250 000  
7 000 000  

Fléchés sur tout INV sauf bâtiments

Fléchés sur part propre CD43 bâtiments

41 802 230  

Le déséquilibre négatif qui se dégage ici démontre une incapacité de ['établissement à répondre aux
besoins exprimés. Ce constat impose d'ajuster les objectifs aux ressources mises à disposition.
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> L'ajustement des objectifs initiaux à la capacité d'investissement du SDIS nécessite un arbitrage
de gouvernance. Dans l'esprit des lignes d'orientation 2023-2027 définies pour rétablissement,
visant à maintenir et développer la performance du SDIS 43, les éléments suivants sont à prendre
en considération :

1 - Le renouvellement de la flotte d'engins du corps (couverture des risques hypothèse 2) est une
priorité forte pour le contrat opérationnel du SDIS 43. Avec l'habillement, les EPI et le matériel
embarqué, ces postes de dépenses pluriannuels apparaissent incontournables au vu des
enjeux :

a. capacitaires pour l'accomplissement des missions faces aux nouveaux risques tels
que définis dans le SDACR ;

b. d'hygiène et de sécurité pour les conditions d'exercice des personnels de tous statuts ;
e. managériaux, au vu des besoins et des attentes exprimés antérieurement.

2- Les projets NEXsis et RRF apparaissent incontournables pour sécuriser sur le temps long les
fonctions vitales que constituent l'alerte des moyens de secours et leur coordination
opérationnelle. Un différé de ces projets entraînerait, comme cela a été le cas pour ANTARES,
une entrée tardive dans le dispositif, au détriment des mesures incitatives proposées et avec
une menace forte sur la fiabilité des systèmes existants de par leur obsolescence
programmée.

3- La montée en compétence dans le domaine du secours d'urgence, par la para médicalisation
renforcée des missions de secours d'urgence, peut être différée au-delà de 2027. Si elle ne
présente pas d'injonction réglementaire, son financement en matériel pourrait bénéficier
toutefois d'un subventionnement par des fonds européens, dont le niveau est actuellement en
cours de définition.

4- Les 59 bâtiments occupés par le SDIS nécessitent des travaux réguliers imposés par les effets
du temps, de l'usage et de révolution des besoins. Une interruption ferme de la programmation
initiale entraînerait, à court terme, une situation globale de dépérissement, avec un
alourdissement des charges de fonctionnement. Des différés au cas par cas peuvent
cependant être opérés dans le cadre de l'arbitrage.

En conclusion, les perspectives d'investissement 2023-2027 nécessitent un arbitrage sur la planification
des orientations initialement prévues. Au regard des éléments précédents, et sur un plan exclusivement
technique, le domaine BATIMENTS est proposé comme variable d'ajustement dans le cadre de cet
arbitrage.
Les opérations d'entretien et de rénovation vitaux pourraient être maintenus.
La construction de la caserne de Loudes est à un niveau d'instruction qui contraint rétablissement à
financer sa réalisation avant 2027.

S'agissant des autres projets de construction identifiés, ils feraient l'objet d'une analyse de faisabilité
annuelle à la faveur d'opportunités éventuelles qui apparaitraient lors de la clôture des exercices
budgétaires sur la période 2023-2030.

Il est à noter que le maintien des objectifs dans les autres domaines obligera le SDIS à recourir à l'emprunt
au maximum de ses capacités, ce qui réduira sensiblement et durableme ^srRêiIglei&idg, manouvre dans
la section fonctionnement des exercices futurs.

<̂'
^ " ""'^:
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Dans le cadre de la prospective des investissements 2023-2027 du SDIS 43, et en vue de présenter
un plan pluri annuel d'investissement lors de la prochaine assemblée, les membres du conseil
d'administration, à l'unanimité :

>

confirment les orientations initialement fixées dans le cadre de la couverture des risques
en référence à la délibération 2022-15 du CASDIS du 8 juin, concernant les engins et
matériels majeurs, l'habillement et le petit matériel, les systèmes d'information et de
communication, avec un recours à l'emprunt d'une part ;
lissent les projets de construction de casernes non engagés sur la période de 2023 à 2030,
sous réserve de faisabilité budgétaire d'autre part.

POUR EXTRAIT CONFORME

LA PRÉSIDENTE DU CONSEIL D'ADMINISTRATION
DU SERVICE DÉPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE SECOURS DE LA HAUTE-LOIRE

MARIE-AGNÈS PETIT
^̂
'

^al d'^
Q̂-

aS HAUTF-toiRE &
^ ..g3
.^, ^'
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Service départemental
d'incendie et de secours

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

SERVICE DÉPARTEMENTAL D'INCENDIE
ET DE SECOURS DE LA HAUTE-LOIRE

\ï^..~
HAUTE. LOIRE Extrait du Registre des délibérations

du Conseil d'administr ^ ^UREO% -^

co,

Séance du 25 avril 2?,

DÉLIBÉRATION   2023- 6

Relations financières entre le SDIS 43 et le

"^ \

e me nt

Membres en exercice : 22
Présents: 16
Procuration : 3

Nombre de votants : 19
Votes pour: 19
Vote contre : 0
Abstention : 0
Date de la convocation

25 mars 2023

L'an deux mille vingt-trois, le 25 avril, à 9 h 30, le Conseil d'administration du service départemental
d'incendie et de Secours de la Haute-Loire s'est réuni, en application des articles L 1424-27 et
L 1424-28 du code général des collectivités territoriales sur convocation et sous la présidence de
Mme Marie-Agnès PETIT, Présidente du conseil d'administration.

Membre de plein droit

Était résent : M. Aurélien DUVERGEY, directeur des services du cabinet de la Préfecture.

Était excusé : M. Eric ETIENNE, Préfet de la Haute-Loire.
Membres élus avec voix délibérative

Titulaires :
Mmes Marie-Agnès PETIT, Nicole CHASSIN, Sophie COURTINE, Christiane MOSNIER, Blandine
PRORIOL, Christelle VALANTIN,
MM Jean-Paul AULAGNIER, Rémi BARBE, Michel BRUN, Olivier CIGOLOTTI, Philippe DELABRE,
André FERRET, Pierre LIOGIER, Jean-Luc VACHELARD, Jean-Paul VIGOUROUX, Jean-Louis
REYNAUD.

Excusés :
Mmes Blandine DELEAU-FERRET, Corinne GONCALVES.
MM Guy PEYRARD, Guy JOLIVET, Bruno MARCON, Pierre DURIEUX, Raymond ABRIAL.
Procurations :
Jean-Marc BOYER à Jean-Paul AULAGNIER, Michel CHAPUIS à Mme la Présidente, Jean-Paul
LYONNET à Mme la Présidente.

Membres de droit avec voix consultative

Titulaires : Colonel Frédéric ROBERT, Directeur - Chef de Corps du Sen/ice Départemental d'Incendie
et de Secours - Capitaine Jean PESTRE, Président de l'UDSP - Capitaine Stéphane PONS, sapeur-
pompier professionnel officier - Adjudant-chef Richard CONChlON représentant des sapeurs-pompiers
volontaires non officiers -M. Laurent FAURE, fonctionnaire territorial n'ayant pas la qualité de SPP.

Suppléants : Colonel Guillaume OTTAVI, Directeur adjoint - commandant en second. Sergent-chef
Sébastien LAFFONT, représentant des sapeurs-pompiers professionnels non officiers.

Excusés : Médecin-Commandante Hélène JURY, Médecin-cheffe du Service Départemental d'Incendie
et de Secours - Commandant Jean-Michel BERINGER, sapeur-pompier volontaire officier - Capitaine
Eric COSTE sapeur-pompier volontaire officier, - Adjudant-chef Damien ChlAPUIS, représentant des
sapeurs-pompiers professionnels non officiers
Assistaient e alement à la séance : Lieutenant-Colonel Patrice ACHARD, chef d'État-major,
Commandant Xavier MATERAC, chef du groupement opération, Commandant Pascal PERRIN, chef
du groupement technique, Madame Aurélie ADAM, cheffe du service finances - Madame Claire-Marie
DALMASSO, assistante groupement contentieux finances.

Organisme partenaire du SDIS disposant d'une voix consultative
Excusé : M. Pascal ROMEAS, conseiller aux décideurs locaux.

Acte soumis à transmission à M. le PREFET, accusé de réception
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DÉLIBÉRATION   2023-06 : Relations financières entre le SDIS 43 et le épartement

L'article L 1424-35 du Code général des collectivités territoriales dispose notamment que :

« La contribution du département au budget du service d'incendie et de secours est fixée, chaque
année, par une délibération du conseil départemental au vu du rapport sur révolution des ressources et
des charges prévisibles du service au cours de l'année à venir, adopté par le conseil d'administration
de celui-ci.
Les relations entre le département et le service d'incendie et de secours et, notamment, la contribution
du département, font l'objet d'une convention pluriannuelle ».

En application de ces dispositions et dans un contexte marqué par une situation socio-économique
tendue, un accroissement important de la sollicitation opérationnelle ainsi qu'une évolution significative
des risques et des menaces, trois conventions sont proposées :

une convention pluriannuelle fixant la contribution du Département au fonctionnement du SDIS 43 ;
deux conventions pluriannuelles pour le soutien du Département à l'investissement du SDIS 43.

> Convention pluriannuelle fixant la contribution du Département au fonctionnement du
SDIS 43

La contribution annuelle du Département vise à permettre au SDIS 43, en sus de la contribution des
communes et des EPCI et des autres recettes, d'assurer le financement de ses charges de
fonctionnement, de l'amortissement des biens et du remboursement des intérêts de sa dette.

Pour les exercices 2023 à 2025, la participation directe du Département au budget de fonctionnement
du SDIS 43 se compose de deux parties :

a) Produit de la taxe s éciale sur les conventions d'assurances (TSCA) attribuée annuellement au
Département de la hlaute-Loire, dédiée au financement du service départemental d'incendie et de
secours.

Ce montant s'élève pour l'exercice 2023 à 5 255 031  .

b) Part annuelle ro re du Dé artement calculée sur la base de sa contribution au budget primitif n-1
du SDIS 43 augmenté du taux d'évolution annuel de la TSCA.
Le montant (initial) pour l'exercice 2023 s'élève à 3 378 969  .

La convention est établie pour une durée de 3 ans à compter du 1er janvier 2023.

> Convention pluriannuelle pour le soutien du Département à l'investissement matériels et
équipements du SDIS 43

Le soutien à l'investissement matériels et équipements du Département vise à permettre au SDIS 43
de réaliser les objectifs fixés par le schéma départemental d'analyse et de couverture des risques
dans les domaines suivants :

> Engins et matériels majeurs ;
> Equipements de protection individuels et collectifs ;
> Équipements informatiques et systèmes d'information.
> Des matériels de secours d'urgence aux personnes.

Sur la période 2023 - 2027, le Département contribuera à l'investissement du SDIS 43 dans ces
domaines à hauteur de 6 000 000  .
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La convention est établie pour une durée de 5 ans à compter du 1er janvier 2023.

> Convention pluriannuelle pour le soutien du Département au financement de la
construction ou de la rénovation des casernes du SDIS 43

Le soutien à l'investissement du Département vise à permettre au SDIS 43 de réaliser les objectifs fixés
par le schéma départemental d'analyse et de couverture des risques dans les domaines de
l'organisation territoriale, implantation des centres d'incendie et de secours.

Sur la période 2023 - 2027, le Département contribuera au financement de la construction ou de la
rénovation des casernes du SDIS 43 à concurrence de 2 000 000   dans le cadre de sa participation à
hauteur de 35 % des investissements hors FCTVA.

La convention est établie pour une durée de 5 ans à compter du 1er janvier 2023.

Après avoir entendu l'exposé, les membres du conseil d'administration, à l'unanimité, autorisent
la Présidente à signer, au nom et pour le compte du SDIS, les conventions suivantes jointes en
annexe:

> Convention pluriannuelle fixant la contribution du Département au fonctionnement du
SDIS 43 2023-2025 ;

> Convention pluriannuelle de soutien à l'investissement matériels et équipements 2023-
2027;

> Convention pluriannuelle de soutien au financement de la construction ou de la
rénovation des casernes 2023-2027

POUR EXTRAIT CONFORME

LA PRÉSIDENTE DU CONSEIL D'ADMINISTRATION
DU SERVICE DÉPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE SECOURS DE LA HAUTE-LOIRE

^
.^ ^

'̂^

<f~ COURRIf;R
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MARIE-AGNÈS PETIT
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.y Haute Loire
*/ LE DÉPARTEMENT

HAUTE-LOIRE

CONVENTION PIURIANNUELLE DETERMINANT LA CONTIÎIBUnti»;

DU DEPARTEMENT DE tA HAUTE-LOIRE AU BUOQET DE FON<"r»Of*KEMENT

DU SERVICE OEPARTEMENTAl D'INCENDIE ET DE SECOUte DE tA HAtTTE-lblRE

2023-2025

VU le code général des collectivités territoriales et nntammeiAson arUdfc ... 1424-35 :

VU ie code de la sécurité intérieure ;

VU ies dispositions de l'article 53 de la loi n* 2034-MÏ4 du SBdéeembre 2004 de finances pour 2005
relatives à i'attribution auif départements d'une fraction de la TSCA pour contribuer au
financement des services départementaux d'incehdte et de secours ;

VU l'arrêté préfectoi-al duXX/t)iy2 023 pCtrtteta(^ro6ationdu schéma départemental d'anaivseetds

couverture des risques de h Haute-Loire ;

VU la délibération defa&emblée dépatîementale en date du 27/03/2023 autorisant sa Présidente à

siffier ladittftonventlsn ;

VU la détibératton n'2023-XX Uu conseil d'admlnistratîon du SDtS de la Haute-loire en date du

XX/XX/XXXXautonsant sa Présidente à signer ladite convention ;

VU Sa dëilbér.ation n'2022-26 du conseil d'adininlstratton du SOIS de la Haute-Lolre en date du
4 octobre 2B22 relative aux lignes d'orientation du SOIS 43.

\
'S1 \

l
^
r

Entre les soussignés :

Le Département de la Haute-toire, représenté par M. Philippe DELABRE, l" Vice-Président du
Département désigné cî-après « le Département », d'une part,

Et

te Service Départemental d'Incendie et de Secours de la Haute-loire, représenté par Mme Marie-Agnès
PETtT, Présidente du conseil li'adminlstTation du SDIS 43, désigné ci-aprèi a le SOIS 43 », (S'autre part,

Il est convenu ce qui suit :

PREAMBULE :

Etablissement publie administratif spécialisé, le SDIS est chargé déjà pfévention, de la pAtertion et de
la lutte contre ies Incendies et concoure, avec ies autres serviÉes et professionnels cnntiEmés. à la
protection et à la lutte contre les autres accidents, sînistret et catastroghes, à l'évatu3tfa. rf et a la

prévention des risques technologiques ou naturels ainsi qù<%ux secours .dlïrçence.

Dans ie cadre de SES compétences. II exerce les missions de prévention et d'évaliStion des risques de
sécurité civile, de préparation des mesures de sauveearde et d'orgBnfcation. dés, moyens de secours,
de protection des personnes, des animaux, des biens et de l'ertvironném. eht'fet des secours et les soins

d'urgenceauK Bersonnes victimes d'acddents, de sinistrés ou de tafestrophes ainsi ijue leur évacuation.

Placé sous la double rïsponsabiîltédu't'rffet et des.roilires pour la gestion opérationnelle etdu Président
du conseil d'adminlstretlon pour la gestion admlnistratWe et .financière, il est financé par tes communes,
par les Hablissements Publies de Cottpiiration Intercommurtale (EPCt) avant (a compétence Incendie et par
te Département.

L'srticle L1424-35 durtde générsldes cofeetfc'ltésteî'rttorlalss (CGCT)diipose que ir fe5 relations entre

le dipartement etit'service dépsrïemental rfîneemffe et de secours et, notamment, la contribution du
département, fom l'olifet d'une eonvtvttofi pluriannuelle ».

Ce même'BTficle'U.424iftS du CGCT dispose également que « le montant slobal des contributions des
communes et lies/tablissewènts publies de cooaeratlon intercommunale ns pourra excéder le montant
giabali ifes contribstlons des eeiiHnums et des établissements publies de cwiperatlofi Intercommunale

de 'fewicice prfc4deiil, ougmciiié de f'mdfce des pri)c à la consommation... », ce qui place le
Départemanttmnme unique contrlbuteur en mesure d'accompagner le SDIS dans son dévetoppeinent
au-delà dert participation auxfrais que ce dernier est susceptible de demander aux communes et EPCI.

ARTICLE l - OBJET DE IA CONVENTION

Cette convention de 3 génération (2023 a 2025) s'Inscrit dans un contexte marqué par une îituation
sodo-économique tendue, une augmentation et un vieîiKssement de îa population a tti lige rien n e, un
accroissement important de la sollidtaHon opérationnelle et une évolution significative des risques et
des menaces.

La contribution annuelle du Département, au même titre que celtes des communes et des EPCI mais
aussi les remboursements par des organismes extérieurs, vise à permetfre au SOIS 43 d'assurer !e
financement de ses charges de fonctionnement, ramortissement des biens matériels aciiuis et le
remboursement des Intérêts de sa dette.

2
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Concernant les charges de fonctionnements, elles cnt pour vocation principale :

.> De doter le SDB 43 de moyens suffisants à la réalisation du contrat opérationnel défini dans le
schéma départemental d'analyse etde couverture des risques et le règlement opérationnel ;

> De garantir i'adéquation des ressources avec les besoins nécessaires a l'atteinte des objectifs

fixées par las lifines d'orientattons du SOIS 43 et au fonctionnement courant de l'étabiissement ;

> De donner au Département une visibilité sur révolution du budget du SOIS 43 et sur celle de sa
participation financière sur la période 2023-2025

ARTICLE 2 - MONTANT ANNUEL DE LA PARTICIPATION DU DEPARTEMENT A IA SECTION DE
FONCTIONNEMENT OU BUDGET DU SOIS 43

Pour les exercices 2023 à 2025, la participation directe du Département au budget dé fpnrtionnement
du SOIS 43 se compose de deux parties :

a) Produit de a taxe s édale sur îes conventions dras ' es rTSCA^^ttrîbuée annuellement au

Département de îa Haute-Loire, dédiée au financement dèsscïyices dé^-Brtèmenfaux d'mcenrfie et dfe
secours (article 53 de la loi n° 2004-1484 du 30 décembre 2004 dé finances pour 2005} :

> TSCA SDIS43 année n = produit TSCA DEFT43 détflé «lu financement du SOIS année n-1

NB: montant définitif connu autour du 15 janvier de

Ce montant s'élève pour rexerclce 2023à 5 255 031 ti

b) Part an ueile ro re du e a calculée sur la Base de sa contribution au budget primitif n-1
du SDfS 43 augmenté dutaux d'évotation annuel de la TSÇA

> Part propre OPT43 année n au buëget du SWS43 = (part propre OPT43 n-l) * (part propre
DPT43 n-1 x taux d'évolUUon TSCA article 53}

NâlLetaux d'îvplufion est ulculêen rapport de t'évolution, entre l'année n-1 et ['année n-2,
delà part dédiée aufinancement du SOIS du produit de la TSCA perçu par le Département.

Le rtontant (initial) ROUF l'exercfce 2023 s'éiéve à 3 378 969  .

Chaquearinée, dans i'attente du vote delà participation du Département pa" te Conseil départemental, des
acompiei pourront être versés au SUS dans la [imite dé îa maitié de la partltipatton totale allcuée en n-1.

Si des dépenses exceptionnelles liées à l'adivtté opérationnelle mettent en difficulté l'équiltbre

budgétaire, un plan d'éiiuilibre sera élaboré sur (a base d'une analyse financière partagée et réalisé par
voie de décisions modificatives.

Vaugmentation des chaînes de fonctionnement liées au giissement vieillesse technicité (GVT) e
intéerêe dans la progression du montant annuel de la parUdpatlon du Département.

ARTICLE 3 - LE SUIVI FF IE PIIOTAGE DE IA CONVENTION

La présente convention est établie pour une durée de trois ans à compter du 01 janvier 2023.

'Si

Le rapport annuel sur révolution des ressources et des charges prévisibles que le SDIS doit fournir
annuellementau Département, conformément à l'article L 1424-35 du CGCT, s'Inscrira dans les objectifs
et !e cadrede fa présente convention.

Dans le respect des prtroeatlves des deux assemblées délibérantes, un comité d'évaluatton et de suivi
est constitué afin :

> D'assurer le suhri et l'évaluation de la convention ;

> De surveiller et de maîtriser tes écarts entre les prévisions et 'es réalisations.

l) se réunira une fois par an au minimum et permettra d'anaiyser ces indicateurs et écarts.

Les condusions et orientations de ce comrté feront Fobjet d'une présentation et ̂ une validation du
conseil d'administration du service départemental d'incendie et de secours ainsi que de rassemblée
départementale.

Il est coirposé :

> Pour le Département :

t> De deux conseiliers départementaux;

o Du directeur général des services ;
o Du directeur des finances.

> Pour le SOIS :
De !a présidente ;

o D'unvice-présldent;
o Du directeur départemental des services d'incendfe et de secours ou, en son absence,

du directeur départemental adjotntdes services d'inondie etde secours
o Du chef du groupement contentieux/ftnancts;

ARTICLE 4 - AVENANT A IA PRESENTEÏONVEimON

Un avenant spéclflqUtpourra êtrç convenu «tfttt Siss deux parties, durant la période couverte par la
présente convenBon. en ça :

> De modlfIcatjiàTS lélÏSIat'lves ou féele'nentalres (évolution statutaire des agents de la fonction

nubfiaue et astitrriilés, augmentation exceptionnelle des Indemnités des sapeurs-pompîers
tfplontaireï/augmeBÉation du point d'indice, dispositions nouvelles concernant les équipements
de protecUofl IndividiKite, toutes autres contraintes normatives,... ) ;

Be chartgements structurels (augmentation des taux d'intérét, inflation significativement
îuNfteure au taux d'évolution de la TSCA article 53,... ) :

5> O'augrtentation significative de certains postes de dépenses pesant dans le budget du SOIS 43
comme lé-carburant, les fluides ou tes opérations de maintenance et d'entretien, ... ;

^, > D'événemerit majeur entraînant une augmentation importante et soudaine de l'actlvfté
/<<\ opérationnetle (inondations, feux de forêts, ".};

Des conséquences financîères d'un contentieux juridique tmpcrtant.

m
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Fait à te Puy en Velay, en deux exemplaires on'einaux, te 5i)i.,')'X/2023.

Pour le Département
de la Haute-Loire

Pour le service départemental
d'incendie et de secours de la

Haute-Loire

LelcT:e-Président la Présidente

Philippe DELABRE Marie-Asnès PETIT

No \
l
^
r
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./Maute-l
LE DÉPARTEMENT

HAUTE-LOIRE

CONVENTION PLURIANNUH.LE POUR LE SOUTIEN OU DEPARTEMENT

AU FINANCEMENT DE LA CONSTRUCTION OU DE tA RENOVATION OCS CASERNES

DU SERVICE DEPARTEMENTAL D'INCENOIE ET Dî SECOUftS DE IA HAUTE-Lt)IRE

2023-2027

VU !e code général des coltecGvités territorialas et notammisrit son arBdt L 1424-35 ;

VU le code de !a sécurité intérieure^

VU ['arrêté préfectoral du 15 février 2023 portant ap^robstion du schéma départemental d'analyse
et de couverture des risques de la Hairte-Lolre ;

VU la délibération ae l'asserftblée départementale en date du >i. XX XXXX autorisant sa Présidente à

signer ladite convention ;

VU la délibération n°2023-X)t du ronsell d'administration du SOIS de la Haute-Loire en date du

XXXXXXXXautorteantsa Présidente à signer ladite convention ;

VU 'la délibération n°2022-î6 du conseil tl'admmistratlon du SDIS de la Haute-Loire en date eu

4octobre2(H2 relathre âtu lignes d'orientatlon du SDIS43.

'»SÎ

\
"^

l

Entre les soussignés :

Le Département de la Haute-LoIre, représenté par M. Philippe DELABRE, l" Vice-Présldent du
Département, désigné ci-après « le Département », d'une part,

Et

Le Sereîce Départemental d'Incendie et de Secours de la Haute-Lolre, représenté par Mme Marie-Agnès
PETIT, Présidente du conseil d'adminlstration, désigné ti-après e le SDIS 43 », d'autre part,

Il est convenu ce qui suit :

PREAMBUtE ;

Etablissement public administratif, le SOIS est chargé de !a préventtte. de la protecUcffl.et de la lutte
contre les incendies et concoure, avec tes autres services et profe^sfonnels concernés, a. ta'-protErtion
et à fa lutte contre les autres accidents, sinistrés et catastrophei; à l'évaluation et à la préveâtton des
risques technologiciues ou naturels ainsi qu'aux secours d'urgence.

Dans ie cadre de îei connpétences, il exerce les missremsde prèventton et d'évaluAi<fri des risques de
sécurité civile, de préparation des mesures de sauvegarde et d'orrrtlsation dès moyens de secours,
de protection des personnes, des animaux, des biens et de l'enrftronnen'xentatnsiquedes secours et des
soins d'ureence aux personnes victimes d'accidente, de sinlstireï ou de catastrophes ainsi que leur
évacuation.

Placé sousia double responsabilité dufréfet etdeî malro pourla'Bestion opérationnelle et du Président
du conseil d'administration pour la jjestlon adminlsh-atfve et flnàncrêre. II est financé par les communes,
par les ttabllssements Publies de Coopération Iniercommùitale (Epa) ayant >a compétence incendie et par
le Département.

L'artlde L1424-35 du code général ides collectivités territoriales (CSCTi dispose que « tes relations entre
le àépartement èt. fe. servlce departtmental d'Incendle et de secours et, notamment, to contributlofi du
département, /ont ftaé^et d'une conrenffori p/urionnurite », ce qui place le Département comme unique
contributeiiir en mesure d'aocompagner le SOIS dans son développement au-delà de la partîcipation aux
frais I}UE ce dernier'est suseetitibte de demBnder auK communes et EPCI.

ARTICLE l - OBlEf DE tA CONVCNT10N

Cette conventlfSt de troisième généraCon (2023 à 2027) s'inscrlt dans un contexte marqué par une
situation socio-icotomique tendue, un accroissement important de la sollicitation opérah'onnelle ainsi
qu'une évolution stgnificative des risques et des menâtes.

Le soutien à t'investlssement du Département visa à permettre au SOIS 43 de réaliser les objectifs fixés
par te schéma départemental d'analyse et de couverture des risques dans les domaines de l'organisatton
territoriale. Implantation des centres d'incendie et de secours.
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ARTICLE 2 -PARTICIPATION DU DEPARTEMENT AU FINANCEMENT DE LA CONSTRUCTION OU DE LA
RENOVATION DES CASERNES DU SDIS

Sur la période 2023 - 2027, le Département contribuera au financement de la construrtion ou de la
rénovation des casernes du SOIS 43 à hauteur de 2 000 000 d'euros

te Département partidpera au financement des travaux de construction ou de rénovation des centres
d'incendie et de secours à hauteur de 3S% du coût hors taxe des travaux sous réserve d'un
cofinancement minimum de 25% du bloc communal et dans la ilmite de 2000000   pour l'ensemble
des projets.

Chaque projet devra faire ('objet d'une demande de subvention indwidualiïée comprenant la
délibération du Conseil d'administratlon du SOIS. Cette demande fera l'ob)el 4'un examen par la
Commission permanente et d'une convention d'octroi de la subvention entrffte Département et le SOIS
qui précisera les modalîtés deverseinent.

Une avance de 305i pourra être versée au démarrage des travaux, puis des aeoÀçteî lorsque les
justificatifs de réalisation de l'opération atteindront 50% puis 80% avart versement dusfilde sur la base
du décompte global définitif.

Faite Le Puy en Velay, en deux exemplaires originaux, fe 2023-

Pour te Département

de !a Haute-Loire

lelcrvice-Président

Philippe DEIABRE

Pour le service départemental
d" incendie et de secours de la

Haute-loire

la Présidente

Marie-AgnéiPETIT

ARTICLE 4- LE SUIVI ET tE PILOTAGE DE LA CONVENTION

La présente convention est établie pour une durée de Hnqans à compter du 01 jatwler 2023.

Dans le respect des prérogatroes des deux assemblées délibérantes, étipîiûr tes deux conventions de
soutien du département à l'investissementdu SOIS. un comité d'évatuatlon etde survi est constitué afin :

> D'asîurer le suivi et l'évaluati.on'de la.'coniCention ;
> De surveiller et de maîtriser îes écarts entre t&préviitons et tes réalisations.

Conjointement au suivi et au pifotaee de la conventîon. II se réunira une fois psr an au mlnimuiil et
permettra d'analyîer ces indicateurs et écarts.

Les conclusions et orttntaUons de ce comjté fèranî i'objet d'une présentation et d'une validation du
conseil d'administration du service départemental d'Incendie et de secours ainsi que de rassemblée
départementale.

Le corn itf d'évaluijtfon et désuivi est connposé :
Pour le Département :

o De deux consetllens départementauit ;
o Du directeur général des services ;
^ Du dîrerteur des finances.

Pour le SOIS:
e De la présidente ;
a. D'un vice-présfdent ;

e Du directeur départemental des services d'incendie et de secours ;
o Du thef de groupement contentieux finances.

'so \
.
'. ° s
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Entre les soussignés ;

te-Loire
k/ LE DÉPARTEMENT

HAUT&LOIRE

Le Départer-ent de la Haute-Loire, représenté par M. Philippe DELABRE, l" Vice-Présfdent du
Département, désigné cf-après « te Département i, d'une part,

Et

Le Service Départemental d'tncendie et de Secours de ta Haute-Loire, représenté par Mme Marie-Agnès
PETIT, Présidente du conseil d'adminlstration, désigné cl-après « le SDIS43 », d'autre part,

CONVENTION PLURIANNUEtlE POUR IE SOUTIEN DU DÉPARTEMENT

A t'INVESTISSEMENT MATÉRIELS ET ÉQUIPEMENTC

DU SERVICE DÉPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE SECOURS DE LA HAUTE-LOlRE

2023-2027

VU le code général des coBertivités territoriales et notammentïon artlcie 1. 1424-35

VU le code de la sécurité intérieure ;

VU l'arrêté préfertoraî du 15 fé/rier 2023 portantapprobgtion du schéma départemental cf'analyse

et de couverture des risques d&la Haute-Loire ;

VU la délibération de l'essemblée départementale en date du ,*;.{ SS XXXX autorisant sa Présidente à

signer ladite cén»ention ;:

VU la délibération o'2023-XX du conseil d'adminirtration du SD!S de la Haute-Lcire en date du

XX XXXXXX autorfsaift ta Présidente à signer ladite convention ;

VU 'ta déiibération n'2022-26 du conseil d'administration du SDIS de la Haute-Lolra en date du

4 octobre 2022 relative auxilenss d'orientatfon du SDIS43.

'SJ \
i

Il est convenu te qui suit !

PRÉAMBUIE :

Établissement public administratif, le SOIS est chargé de ia préventft», de la proterttoi» et de la lutte
contre les incendies et concoure, avec les autres services et professionnels concernés, à i»^>rotection
et à la lutte contre les autres accidents, sinistrés et catastroohtts, à l'évaluation et à la prèverttion des
risques technologiques ou naturels ainsi qu'aux secours d'i^gence.

Dans le cadre de ses compétences, il exerce les misacKri'Kie préveAton et d'évaluit^Bh tfes risques de
sécurité civile, <te préparation des mesures de sauvegardï'et d'orgaiflsation dts moyens de secoure,
de protection des personnes, des animaux, des biens et de l'envtonneinentafnritiue des secours et des
soins d'ureence aux personnes victimes d'acddents, de sinistrés' ou de catastrophes ainsi que leur
évacuation.

Placé sous la double responsabilité du Préfet et des maires pourts"gestion opérationneile et du Président
du conseil d'adminlstration pour la gestion admlmstfaUve et financière, il est financé par les communes.
par les Établlsseinents Publies de Coopétotion Intercommunale (EPa) ayant la compétence incendie et par
le Département.

L'article L1424-35 ducode général des colledMtés territoriales fCGCT) dispose que « te relatiom entre
le département êticservKe départemental d'Incendle et de secours et, notamment. Sa contribution du
département, /ont ̂at^fefd'ude cantientton'ptonanfiuefe *, ce qui place le Département comme unique
contributetfeR'toiesure d'accompagner le SOIS dans son développement au-delà de !a participation aux
frais que ce tternliertst su'w^tible de demander aux communes et EPCI.

ARTICtC Ï- OBîET DE tA CONVENTION

Cette converttjoode troisième génération (2023 à 2027} s'inscrit dans un contexte marqué par une
situation socio-économhjue tendue, un accroissement important de ta sollicitation opératfonnetle ainsi
qu'une évolution significative des risques et des menaces-

Le soutien à l'Investissement du Département vise à permettre au SO!S 43 de réaliser les objectifs flxês
par le schéma départemental d'analyse et de couverture des risques dans les domaines suhrants :

> Engins et matériels majeurs ;

> Equipements de protertîon Individuels et collectifs ;
> Equipements infomiatiques et des systèmes d'information.

43_SDIS_Service départemental d'incendie et de secours de Haute-Loire - 43-2023-05-12-00005 - Relations financières SDIS DPT 132



ARTICLE 2-PARTICIPATION DU DÉPARTEMENT A l'INVESTISSEMENTDUSOIS

Sur la période 2023 - 2027, [e Département contribuera à t'mvestissement du SOIS 43 a hauteur de
6000000d'euro5

Cette participation abondera la capacité d'tnvestissement du SOIS 43 sur tes exercices 2023 à 2027
constituée :

> De la dotation aux amortissements;
> Du recours à l'emprunt ;
> Oes dotations de soutien à l'investissement des SDIS (DSIS1 - partes capadtaires... ) ;
> Des excédents de la section de fonctionnement ;
> DuFCTVA.

ARTICLE 3 - MODALITÉ O'ATTRiBUTION ET DE VERSEMENT DES SUBVENTIONS

Le Département s'engage à prendre à sa charge par la présente convention l'enseinfcle des coûts hors
taxes déduction faite d'éventuels cii-financements :

> Des engins et matériels majeurs,
> De5 étiulpeiïients de protecGon individuels et collectifs
> Des équipements infomnatiques et des systèmes d'infomiation,
> Des matériels de secours d'urgence aux personnes,

cammandés par ie SOIS entre le l" janvier 2023 et le Slflérembfe 2027 dans ta Kmîtê'de 6 000000  .

La subvention sera versée au fur et à mesure des acquisitions sur présentïtlori des bons de commandes
datés et slenés, des factures aciiuittées par le SDIS, d'un état réckpltulaUf des mandats émfs signe par
son comptable public assignataire et attestant'Cabsence de coflnancement.

Ces investissements seront réalisés conformément au plan friuria.nnuet d'investissement arrêtés par
déiibération du CASDIS.

ARTICLE 4 - LE SUIVI ET LE PIIOTA6E DE LA CONVENTION

La présente convention est étabffe pour une .durée dednq ans à compter du Oljanvter202î.

Dans le respect des préroeattvesoies deuit assemblées délibérantes, et pour les deux conve ^ons de
soutien du département à fiiFwestissement du SOIS, un comité d'évaluatton et de suivi est con titué afin

> D'assurer te suivi etfévaluation de la convention ;
> De surveiller et de maitriser les écarts entre les prémsions et les réalisations.

Conjointement au suivi et au pilotage de la convention, il se réunira une fois par an au minim m
permettra (fanalyser ces indicateurs et écarts.

Les conclus'ons et orientât! ans de ce comité feront l'objet d'une présentation et d'une validation du
conseil d'administration du service départemental d'incendie et de secours ainsr que de rassemblée
départementate.

le comité d'évafuation et desuhfi est composé :
> Pour le Département :

o De deux conseiller! départementaux ;
o Du directeur général des services ;
o Du directeur des finances.

^0
\

'
ĉ.

^

"r Pour te SOIS :

o De la présidente ;
o D'unvice-présldent;

o Du directeur départemental des services d'Incendie et de secours ;
o Du chef de groupement contentieux finances.

Fait à Le Puyen Velay, en deuK exemplaires originaux, le 2023.

Pour le Département
de la Haute-Loire

Le 1-vice-Président

Philippe DELABRE

Pour le senice départemental
d'inoëi'Mie et de secotuitide la
Ha'ute-Loire

La Présidente

Marie-Agnès-PETÏT
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Servies départemental
d'incendie et de secours

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

SERVICE DÉPARTEMENTAL D'INCENDIE
ET DE SECOURS DE LA HAUTE-LOIRE

HAUTE-LOIRE

/<^J?Î:L?^^ Extrait du Registre des délibérations
^/ ^ /^u bureau du conseil d'administration

^ Y-,

^^1 Séance du 4 avril 2023

Membres en exercice : 4
Présents : 3
Procurations : 1
Nombre de votants : 4
Votes pour : 4
Votes contre : 0
Abstentions : 0

Date de la onvocation
13 mars 2023

DÉLIBÉRATION   BU 2023 - 018

Transfert au SDIS en pleine propriété des biens immobiliers mis à disposition

L'an deux mille vingt-trois, le 4 avril, à 12 hOO, le bureau du conseil d'administration du Service Départemental
d'Incendie et de Secours de la Haute-Loire s'est réuni, en application de l'article L 1424-27 du code général
des collectivités territoriales, sur convocation et sous la présidence de Mme Marie-Agnès PETIT, Présidente
du conseil d'administration.

Les membres du bureau du conseil d'administration avec voix délibérative étaient au nombre de 3 présents,
à savoir

> Mme Marie-Agnès PETIT, Présidente du conseil d'administration ;

> Mme Christiane MOSNIER, 2ème vice-présidente du bureau du conseil d'administration ;

> Mme Sophie COURTINE, 3ème vice-présidente du bureau du conseil d'administration.

Etaient également présents au jour de la séance

> Colonel Frédéric ROBERT, directeur - chef de corps ;

> Colonel Guillaume OTTAVI, directeur adjoint - commandant en second ,

> Lieutenant-colonel Patrice AChlARD, chef d'État-major

Était excusé avec procuration :

> M. Michel ChlAPUIS, 1ervice-président du bureau du conseil d'administration, procuration à Mme
Marie-Agnès PETIT, Présidente du conseil d'administration.

La séance débute à 12 h 00.
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DÉLIBÉRATION   BU 2023-018 : Transfert au SDIS en pleine propriété des biens immobiliers mis
à disposition.

Le SDIS et son corps départemental s'appuient sur 58 centres d'incendie et de secours pour distribuer
les secours en tout point du territoire dans des délais satisfaisants en cohérence avec les préconisations
du SDACR. Ces centres disposent d'un casernement dont le statut juridique peut être :

> Soit un bien immobilier dont le SDIS est propriétaire. C'est le cas des derniers CIS financés
à hauteur de 25 % - commune ou EPCI / 35 % - Département / 40 % - SDIS dans le cadre d'une
maîtrise d'ouvrage portée par le SDIS et construits après cession au SDIS du terrain d'assiette
par la commune ou l'EPCI : Tence, Saint-Romain-Lachalm et Monistrol-sur-Loire ;

> Soit un bien immobilier construit sur sol d'autrui, financé à hauteur de 25 % - commune ou
EPCI / 75 % - SDIS ou, depuis 2019, 25% / 35% / 40% dans le cadre d'une maîtrise d'ouvrage
portée par le SDIS et mis à disposition du SDIS par la commune ou l'EPCI propriétaire du terrain
d'assiette ;

> Soit un bien immobilier antérieurement construit ou acquis par la commune et mis à
disposition du SDIS par la commune ou l'EPCI dont certains ont fait l'objet de travaux
conséquents de réhabilitation ou d'extension financés sur la base du 25% / 75% ou 25% / 35% /
40%.

Dans le cadre des dispositions de l'article L1424-19 du code général des collectivités territoriales,
indépendamment de la convention de mise à disposition prévue à l'article L1424-17, et à toute époque,
le transfert des biens au service départemental d'incendie et de secours peut avoir lieu en pleine
propriété dans le cadre d'une convention fixant les modalités du transfert de propriété.

Une étude juridique avait été réalisée en ce sens à la demande du SDIS en 2012 par le cabinet de conseil
juridique ADP alors en marché d'assistance juridique avec le SDIS (Cf. note juridique en annexe).
Toutefois, en raison de l'incapacité structurelle du service à conduire les lourdes démarches
administratives ou, dans certains cas, à la réticence de la commune ou de l'EPCI, le transfert des biens
au SDIS en pleine propriété n'a pas eu lieu et le service continue d'avoir l'usufruit de ceux-ci dans
le cadre de conventions de mise à disposition tout en assurant l'aménagement, le fonctionnement,
l'entretien ou la conservation de ces biens.

Si ce mode de gestion du patrimoine immobilier nécessaire au fonctionnement du SDIS n'a, à ce
jour, pas posé de problème majeur, il s'avère que les évolutions réglementaires qui s'imposent
aux SDIS en matière de gestion comptable donnent une toute autre dimension à ce mode de
gestion au point d'hypothéquer les capacités financières de rétablissement public. En effet :

> Les dispositions du décret n° 2020-1791 du 30 décembre 2020 relatif à l'automatisation de la
gestion du fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée prévoient que, depuis le 1er
janvier 2021, ['établissement public ne puisse plus bénéficier du FCTVA pour les investissements
concernant des constructions sur sol d'autrui ;

> La nouvelle instruction comptable M57 impose que le locataire est tenu de comptabiliser au
compte 214 les amortissements afférents aux constructions sur sol d'autrui avant la fin du contrat
de location. L'établissement public ne pourra do désormais neutraliser les amortissements
permettant d'assurer un équilibre budgétair -Qê^ï&iT'fès seuls biens dont il est propriétaire.

<^x'

^
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SDIS43 DIR - Bureau du conseil d'administration 4 avril 2023
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Ainsi, le transfert au SDIS en pleine propriété des biens immobiliers mis à disposition par les communes
ou EPCI s'impose désormais.

À ce titre, les membres du Bureau autorisent l'initiation des démarches nécessaires selon le
modus operandi suivant :

> Envoi d'un courrier à toutes les communes concernées avec un projet de convention afin
que chacune de ces communes puisse faire délibérer son conseil municipal en faveur d'un
transfert au SDIS en pleine propriété du bien concerné ;

> Délibération du CASDIS autorisant la Présidente à signer les conventions de transfert en
pleine propriété et, le cas échéant, définition des mesures à prendre, notamment en
application de l'article L1424-12 du CGCT, dans le cas où une collectivité refuserait le
transfert en pleine propriété ;

> Mandatement d'un prestataire privé de conseils et recherches en procédures, missions et
formalités cadastrales et foncières afin de conduire, pour le SDIS, les démarches de
transfert des biens.

POUR EXTRAIT CONFORME

LA PRÉSIDENTE DU CONSEIL D'ADMINISTRATION
DU SERVICE DÉPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE SECOURS

MARIE-AGNÈS PETIT

^d'//,,
^̂
.'

[^/^.
^ -^

^ HAUTE-LOIRE t
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SDIS 43 DIR Bureau du conseil d'administration - 4 avril 2023
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SOC ÉTÉ D'AVOCATS

RAPPEL DES EUMENTS OONTBCTLTEU

l. ta toi n" 96-363 du î mai IBM, modifiée par la loi n* 2002-276 du 27 féwier 2CW2 rerathre à la démocratie
ds pfoxiinité, et codifiée aux artidei L. 1424-1 et suivants du Code général des coNectivitéî territoriafes, 3
modifié l'orgarisation des senriceî d'inondie et de seaaws en confiant aux seuls 5D15, établisiements
publies administretih communs aux départements, aux communes et au» établissements puhfics
communaux et intercommunaux co'mp. étents en matière de secours et de îutte contre l'incendie, la gestion
des moyens de secours antérieurement confiés à ces communes et étabHssements publics.

SEHVrCE DEPABTEUENTAL
o'iNCEïtoic er BE SECOURS

z. Dans te cadrB de ce transfert de compétencer le SD'ts 43 a coîidu/ au COUTS de Fannëe ZOOO/ avec les
communes et les CDmmunautes de tommunes, des tonveirtiore avant pour objet le transfert des biens
réalisés avant la I(H de dépsrtfimeîïtaîtration, affectés i FlreïcerdcB des mïssions de service fpublrc dont iE a; te
charge.

Depuis Ions, te patrimoine immobitier du SDB a considérabtemem évolué, le 5D15 ayant notamment réalisé
27 conaructions neuves et entre|ms 7 rahabîlrtations importantes, avec exKHisioni sur des casernei
eristantes-

SDIS 43

Note juridique sur la gestion du patrimoine
bâtî du SDIS

3. Des pièces et informatitins cinnmuniqueEs, a rasîort au surpfus les éléments îuhranti :

l. La aînvsntion-type conclue en 2000 entra d'une part, les Communes et les commu'nautés de
.rommunes, et d'autre part, le'SDC, en ce qui concerne- les asBmes.ranstniites avant fa toi de
departementaRsatiain, doit être modifiée, considérant que certaines de ses disposiaB iis ne

sont plus applicables- En effet, il ressort dei mfbrmations transmlsss que te SD1S assume
descrmais la maitrise d'oumage deî travain de gros întnetien, et les frais de îonnionnemEnt,
irantrairemeit à ce qui était prévu hiitialement dans Fa conventrofl (NB : cette convention ne
nous a pas été communiquée].

Dapuis 2000, des casernes ont étéédifiées par le SOIS, sans autoriHlion conventionnelle, sur
des terrains ïppaTtenant à des Communes (ou EPCI)!.

Le sois souhaite

intercumTnunaux].
édifier de nouvelles casernes sur des ten-ams coniinunauK (ou

24 avril 2012

.uliuiANTOmE
Aiucat Asaa aie - Docteur en droit-MCRfen oe spédatisation en ûrolt rpu&fe

AOFAîyAIRESOROrTFUSLIC -Z2, ru&BBbert, EMOE LTOW

Te<. :+33<3772<0^4t»-Far-:-*-33flTe3Z3330-Pwt. ;+33699366tî7
antttineCad pavocn ts. fr

Le SOIS a rea lise des traraux d'extensmns et de rehabifilatnn sur des casenies réalisées avant
la loi de départementaliîatiun et miîes i disposition dans te cadre de la convention signée en
ZOOD, a'rnsi que sur des casernes édifiées après 2000, sans autOTirationconveTrtiiDTindle
d''octupation 'desterîams nippons.

Des cîascTftBS réaîiséej ava'nt la toi de départementalisation et mises à îfisposition dans te
cadre tle te mnventîon sienee en 2000, aînsi que êtes casemeî édiBées après 2DOO, sans
autorisatun, font actuellement fobjet de regroupements, impliquant ta Termeture de
certaines tfentneeBes.

Oans ce cadre, a est aise de comprendre que le SDIS Aï se heuTte à une difficulté de fand liée a fa
possibilité de gérer les biens immobiliers qui itmt soit ffiis à sa (Ssposition. soit construit! iui le terrain
d'autrui- Plus [argement, et a quetques exceptions près, te SDIS se trouve dépoumi d'un patmnoine
nnmobilnr eîîectiF-. ce qui est e]rtremement|problcmatique-

JuliniANTDBNE
.huiui UnU ~ Otittur m fclh-MuiUnn if. wfclllhllkn. m *ah klls
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DISCUSSION MRIDIOUE

4. Dans l? contexte prétédemment rappelé, le sois souhaite omnaitrE la situaUDn juridique appllcahte au»
.cinq 'cas suivants, et surtout les solutions qui peuvent être apportées à ces demièTes, aRn qu'il soit en
meiure de sécuriser son patrimoine.

les casque nous seront amenés à étudier sont tes suivanls :

f OU n* t : casernes réalisées avant la toi de dépanemenuiisation et miiesa disposition du SDlSen 2000,
dont les conditions ite mise a disposition initialanent prévues dans la coinrentitm îignée à cette date,
ont été amenées 3 éïoluer au rours de cette période.

Tf' CAS n" 2 : constructions édifiées sans autorisatioin par le SD15 après 2000, sur des terrains appartenant
aux communes (ou Epa).

îr CAS n' 3 : nouvelles casernes à édifier sur des terrains communaiix (ou intercommunaux^

ir CAS ;n° 4: au regroupemCTt et à la fermeture de certaines caîenies réafiséeï avant fa lu de
départementalîsatmn et mises à disposition du SDIS dans te cadre de ta- convention précitée signée en
ZOOOr ainsi que des casenws étfrfiées après 2000 sans autorisation conventionnelle d'occupation des
terrains supports.

». CAS n' s : travaux d'exleiBion et de rêhabintation effectués par te SDIS après 2000 SUT des casernes
réaliîées avant la toi de départementalisation et misei a déposition du SOIS dans le cadre de la
conuentun précitée ïignee en 2000.

Nous examinerons ri-aprèî chacun de ces cinq cas et les sohnions, à notre sens, les plus oppD rtunei a

mettre en ouvre pour apporter au SOIS une securis.atwn optimale des montaBes envisages an lui
penneltant d'assurer une détention et une protection effective de san patrimoine iinmobaier et des
iniTOEtîssements qu'il est amené à réaliser sur celui-ci.

*]lie«]ftNTOmE

A*Ù<M Jlddiédtf ̂ BatBwr «n *ûli^ MiMtkm rf* j<rfdtltaatiéft m *û* |^
A» MT111ES [[(UHTPUBUC-IMMaBHIEit - It.n* itehn, iSOOS LTON!

TiLl<a3*anO<û-Fl>i!>i3<7aS33SSB.»nfI. l<336M5S<477
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CAS n* l: casernes réalisées avant la loi de départementalisation et mises à
disposition du SOIS par une Commune (ou un EPCI) dans le cadre des conventions
condues en 2000

5. Eii droit, l'artkle L 1424-17 du code eéncral d&scolfertivitéîterritDriates dispose :

slesssiis ajjsaisoîr a sa ito» tfn B flnmirilgoEun tto te to'ji * ?&jes tfir 3 mof isserv.taima .ain; rdiwrat d^îiBftcfïa <t
tftfWCTt/ra.. pcf Jte CDffimuntti^ te fïaîfîîswmttsits pstfiffcs da' coopàniiHin1 mtanoHttmuniïJlB ri: AB da/ifKîBiTîant ou

jbnctfoïînwîîBnt ffar jdmuT O'mcBffû» ït ffa .MCOGNT dtJiBnïnwïî M jtmctnmndfMRt ûiî sarwia .fl'tfpartff. 'îiafftoT
tffncm^flrtrfotfffcctUîMntmi& a trtwflrfftoF t n coinp^wiftftdlate ^we ^r<^

tfe ceAi^rî, toui JTiCTve dte'j ituficwtSwfSffe dlirtrcte L 1424-J5.

Cart* unrajitmn, co^ictofl Brrînt. dïuiff part. ltocomi7îin»DBJ*i^AJï»T?BiifputiifetfffCDï^^tKHTj~ntflriDmrninïa»
oiTito d'Bpc'rtBfl'îBniifl^irfbufr» part ta;swvk» fiitpartanîviftnt dtfflcamliÎB BErfd sfcowî^ js^to teî niDitfDAoT tf» ita jmi»
a- àîspcsîttOtt çuî dBvjo m+d'warw dans un dnUr (ÎB dhç af?s à DDjnptw tftt te pivnml§ctitxi dB Ja Aïî n' W-3i63 du 3
mw 1996 FfWlîn CffKSttrvicaf d'womdrn dt dn jBmyn^

SoM rcseive des duipotSTtmBr 11» mfqsiièmc 'ffrtoeo cn; cr cm mnorac *e's e'mpninta;, i  iwno» ffapoTUCTdffrof
tffjicn'idw ft ^a jacours' ïurciwif» o Jo CDfîîmunft ir J'BtffAtuiBïTWJiC jBwbrt'c da CKfpwBEnon nrtBfïDnmiiniBte ou flo
tfWOrtBfflBnf ÛteHT rtWT <frWlT <t oAflçirtHHu'. A ce tiiln, iKeur est anbatrfaï donr Jier icoirtnrtt A ftnrte nrtme
caMtw^mt^meisaymtî^KfOMtrMMmectrr^tr^^
anwr que tpour Je Jtonrtiwmffment Mx .sewicer. CFïte iirtuù'tutiun err rwtifift par *rj waiecamtw coBnnwes o
ICWT ClKSOtrtlI'UttlWlISt.

iBJsgwe Jtes tieiu ccïtcnt dArc affectes a» JtMsrliomnemeat ftes services dioccndii- er A-Jïtoura,, faur naise o
dfapostHm prend Jftn-

Ls'Fnortinmtîflflmwitcnnuff au tfmmsma atMaaJixa tetimnrfftînrM (tantJiasE(uttNte drteururaa te/irisflan cftwga Au
msïKftiTSWisîtt dfls erapnffîtseoctmûsf au tîïrv dfs ûnnï mir 0 de/>oaffibn ».

Eïi applicatioin de cette iBs|Msition, en 2000, le SOIS as a conclu avec les communeî et les
Co^mmunautés de coinmunes, d&s nïnventions ayant pour objet te tranîfert des biens afFectes a
raceTdce de sa nouiralle compstence en matière de gesliDn de; moyens de secours- Cette
convention prévoyait notamment:

La mise à tBspositions êtes toca.ux ;

La reprise d'une partie des empiunts par [e sois ;

Lesmodalitésde gros entretien et réparations ;

Les modalités d'entretien des bâtiments et tes frais de Ibnctiomiement ;

L'assurancE.

6. Il ressort des iiiforoiations transmises que le SOIS assume désormais la mîftrise d'ouvrage des
travaux de gros entretien, et prend en tharige les frais de foncfionnemenit, coiitTairement à ce qui
était prévu dans les conventions origineltes (nous ne disposons pas du modèle de conuenfon
utilise]. Dansée contexte, le SOIS SDuhaîte motfifier les dispositions de ces conventnns afin de les
mettre en adéquation avec la réalité opérationnelle.

Avant de déterminer tes solutions applicables en l'espsce (B;, il convient de detennaner la nature
juridique du propriélBsconceinees ^

tuim ANTOINE
fMtM Auarft " Gna»ur an *nli " Manilûfl da ap*â*th*tkMi m Anli fMlins

JU)l>MrMIESBflOtT(iUBLC-IMMÛBniEli-21. lu»lt!tm, 691»6L*SII
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d- flatarejuridiqaeilesprapnétéscimcemees

7. L'artide L. 2111-1 du Code général de la propriété des personnes publiques (CGSPt donne du
domaine publie la définttiion su'hrante :

s Soin rvsam ifa {Sxviîsît/o's Scgïstdiwss svKjaîos.. fv. Sifrnona fiaîîfc S'urw pwwnrff yuSïfqu» msntîsn/îoa o
f'arîfci» L J flït cBnstrEud das fiwni /m' lyi pojtBnarrt qt ff jont joA ffjgiïcîei à nuiï^ï dfrB ct riu pi riblîr, jwt

affkctés à un seivice pstolk pwrvw tprtn ce cas vis ftisswt rot/el <nuo wnénaye.ment JndispmaiWe n
fîxérutw» dteT mïssïwis de san'wr^u&Jfe .

De l'examen de cette disposition, il apparaît que pour faire partie du domaine publie, te bîenî
appartenaiit aux personneî puMiques donfent être :

. affectés directement a l'usage du ipuïlii: ;

. ou, alternativement, à un îenice public a te conditinn (fétre, dans te cas, paunius des
aménagements indiîpensables a l'exécution de ce service-

Notons également qu'auK termes de l'artide L 2211-1 du CGiP :

.e Fort psrfcv dir dcmfamfl pi7n toT ÛBPHT C(M pff-iïDfTflns pwbrt'qLï. s.mOTCionfîwj e J'oft/cl» L l ^aîflfl na/dvïnt piai fly

iiÏ'Of??afrw^ufrAcparflppIiort(wiitfflî(A:^aïit?ons tfatArflTflrA/AwB Fpr*.

8. Dans Fe cas defçure, ia caserne et ie terrain sur teque! elle est implantée, appartiennent aux
Communes (ou EPCI). En outre, les informations transmises permettent de considérer que la
condition tenant à Faffertation du bien est mamfeîtement satisfaite.

En effet, s ces biens ne sont inanîfestement pas aFfectés à fusaffs direct du publie, il apparaît en
revanche, qu'Bs sont le iiège du senrice puïlic de secours et d'inceitdie, et qu'à CE titre, ils sont
pOTirvus des aménagementî indispensables à E'exécution de ce senrice.

Au vu de ces éléments, les terrains et les casernes appartîennent au domame publit des

Communes (ou EPH], le sois en ayant fa jouissance cumme un quasi-JproiiriétaiFe^ tant que Fe
bien demeure affecté aux senrices irincendie et de secours. En as de 'cessatiBn de l'affectatfon

te propriétaire du sert (commune/tpa) récupère de fait la propriété du sursol et des bâtiments
qui ont pu être édffies sur celui-ci.

B. solutmns applicaliles en respece

9. Dès lors que les caséines réalisées avant la loi de départementalisation, et m'ises à disposition du
SOIS par les Cominunes (et EPCI) en 2000, appartiennent au domaine publie coinmunaB (ou
intercommunal), dleuïi solutions sont applicali tes en l'eipèce :

.» SOLUTION l : le SDIS et les communes ou EPCI ré larisent cm avenant à to

comrentioTi de 2000 :

L'avenant en cause prendra acte des mcdifcaSons CDncamant les modaïïlés tinancières et
administratwes de réalisation des gros travaux at d'entretien, ainîi que des frais de
fonctiininement, tonfonnément aux dispositnns de l'artide L M2A-17 du Cioda général dei
collettmtés territoriales.

En effet, cette -disposition preïoie dairement que le SOIS eît siAstitué a la Commune * dans te
contfats lie toute natvre concte pour f'flJTwnergement, te /onrtionnemïnt, fentretwn ou la
cofi5erutztmn des bxnsmîs a sa tKspositjon^omsi que pour fefoactfofrnejnent des services. Cette
subssitutioii estmstifiée parlescolle.cfivités cancerfiées à iews cocontmctants. *.

Oanî te cadre de i'avenant a condure, il serait opportun d'ajouter des dispositions spécifiques
concernant Ee traitement des emprunts dans l'hypothèse d'une d&affecfion du bien.

Cette . solution n'est à notre sens pas la voie à privifégier. En effet, 'même si elle apporteraît un

peu de clarté à la solution actueHe, elfe n'en apporterait pas moins aucune solution de fond, dès
tors que la probléinatique de tond resterait entière : le SOB ne pouira pas adopter une geîtion
patrnnoniale dé ces biens, dès tors qu'en ['absente d'affectation ces derniers sa retrauroent dans
le pa^imoine de la coltectiïite qui l&s a mis à disposifion.

.?. SOLUTION Z : les Communes ou EPCI tra.nsfèient au SDtS la r r'téte'des casernes

et dit terrain <f cm rise:

tait termes de l'artiele L 3112-1 du Code .eenéral de ta propTiétié des personnes publiques

i[CG3P:|i, il est prévu que :

. Les biens des personnes fHibKques mentmnitéeî à ïoftkSe S.. l, qm relèvent de teur

domorne pu&Trc, peuvent être cédés o l'amiaitle, SBIIS dectassemeiit prialabte, entre
ces psisonaes pubSqaes, tetsguïfs sont destines à rexercice des compétences de la
peiseane pabliqiie yai les ocqmert et relèveront de san elomainepttbScii.

cette iBspnsftion permet à une peîîonne publique de ceiler a i'amiable à une autre perMime
pdblique^ un bien de son iSomsine pubtiç, sans ofwrer de dedassem&nt prealablfc, le bi'e'n cédé
étant destiné à l'eomce d^s com[»elfinces de la personne publique cessifmnaire et à mtegrer
son dmnaine publie.

Dans ce cadre, le bien transféré est réaffecté à un service public de !a pïrsonne puMique
cessionnaire. be transfert de prDprietede la dqiendance ne s'accnmp.agne pas ferrement dlun

changement d'affectafkin. Tel est le cas, par eiiemple, du transfert aux dépanements des routEi
appartenaient precedemment a l'État.

sdution est d'autant plus ïalable qu'elle est expressément prévue par la loi, en
irrence par l'article t. 14Z4-19 du Code général des conecthntéi territoriates, «iiri prstise

ir indépendamment tfe to conventioii prêvae à f'ortfcte-L. J424-I7, eî o tou  époguf,
fe tron rt des biens ou seivice de rtemental d'incendte et de secoars eut ovon-

feu en sine ro nété. Une convention fixe les moilalites du transfeit de propiiêté.
Ce tnsnsfeit ne donne pas lieu à la perception de droit, taise ou honoraires. ».

En r«spètfi, îcs oominunes (ou EPCI) pounaient dDnc céder au SOIS la propriété du terrain et
des constructions édifiées, sans déclasseme'nt prealable, dès lois que ces biens sont
prédsénent desBnésa reiiereicede ta uimpetence du SOIS en, matière desecouis etdTncendie
et reféïeront à cet effet de son domaine pubBc.

hlim ANTOINE
«»aui AUKU - Eunuf a dan - Mtnilif. d. iiiUillnhin «n im» is^. lfc
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tO. A cet égard, il importe de relever que les communes (ou Epa) pourront céder au 5DB
gratuitement la propriété du terrain et de la caserne hnpfantée dessus. En effet, a est de

jurbprudence constante que la veinte d'un terrain entre deux pereonnes pliWiques peut se faire a
titre gratuit si cela va dans Ile sens de l'intérêt général eta condition que la collectivité cédante en
retire un au-antage |;CAA Bordeaux, 24 rfévTrer2005).

En l'otcurrence, la condition nécessitant reustence d'un intérêt général est lempli^, dès !ors
que le terrain sera cédé au SOIS qui gère une massia'n de semice public d'mcendie et de secours.
Par ailleurs, la conditio'n tenant à l'ava'ntage retiré par lies Communes i[ou EPCB} nous sembte
remplie, considérant que la présente d'une caserne sur le terr'rttrire conimunal confarte b
sécurité incendie sur le terrrtoire de celle-ci, étant ici rappelé que la sécurité publique rentre
dans la compétence du Maire au titre de ses pouvmrs de polîce (art L. 2212-2 CGCT}.

CONCLUSION DU Cas   l : casernes réalisées avant la loi de départementalisation et mseî à
disposition du SOIS par une Commune (ou un EPGI) dans le cadre des conïentions conclues en
2000

la Mlution consistant à condure un avenant aux conventions en cours ne nous semble pas être
une solution opportune, Ses lors qu'elle ne traitera pas te fond du probfème, a savoir offrir au
SOIS la possibilité de « s'approprier * son patrimoine et de te géra- coimme bon lui semble, or,

s'agissant de biens mis à disposltiion,, la désaffectation entraîne pour le SOIS une perte totale de
droit su» ce demi ET.

Dès lors, concernant les casernes réalisées avant ta loi de départementaleatun et mises a
disposition du SOIS par une Commune [ou un EPd> dans (e cadre des [onventions conctues en
lOOOt no'us conseili'ons au sois a3 d'obtenr le transfert de -ces biens en pleine propriété à titre
gratuit, outre les des terrains d'assise, conformément à l'artide L l424-i9 du Code BÉnéral deî
CTllectîvités territorialeî et à Brartic1e L. 3112-1 du Code .général de la proipriété des personnes

publiques (CG31>||.

Ce principE pourra souffrir de quelques eueptions, en ce qui toncerne les casernes que te S

soiriiaitera désaffectera brefdBlai-

A] Ifen ANTOINE
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CAS N* 2 : casernes édifiées par le SOIS depuis 2000, sans autorisation, sur des
terrains appartenant aux Communes (ou EPCI)

Il JE ressort d&s infoTmaticns transmises que le SDIS a été amené à édrfier^ sans autoriration
expresse, des oonstructiions (casernes^ sur des terranis appartenant a des communes '[ou EPCI).
En l'espèce, aucune conventïon de quelque nature que ce Mit n'a été signée entre le sois et des
Commune» (ou EPCI]i concernant ces conîtructions, homias le CS Cayres qui a été réillilé dans le
cadre d'un bail a construction.

Avant d'eitaminer les solutions applicables tas li'espéie (S;, B convient de déonnîner la nature
juridique des propriétss concernées {AI.

A. Wflfure fwiitiqae des nmstrech'tms et rfe teur tejnTm ïSfempiise

l. Nature'uridi ue du terrain d'am ' e des constructions

12. Dans le cas de fi£;ure, Ne tejrain d^emprise des cDTistructions appartient aux Gommunes {ou EPCI).
Eïi outre^. les informations transmises ipermettent de- considérer que la condition te-nant à
ll'affectat1oTi du bien est satisfaite^ ctmskaérant que le terrain <est le siège de l'activiïé de service

public de secours et d'incendie et qu'B bénéficie de aménagements indispensables a son
exerace.

Au vu de ces elémEnts, et tonfofmement à ce qui a été d'il précédemment (cf. S 7 et a(, te
twrain d'emprise appanient au domaine publie des communes ou des EPCIconcernés.

z. Nature'ridi e des cnnstructionsréaGsee T le sois sw un terrain communal ou

intercommunal

13. En druit^ ÏE impBrte de relever que les articles 546 fit suhrants du code cnrii, et notainment

l'articte 552 du code civil ai veitu (tnquel [a propriété du sol emporte la propriété du dessus et
du dessous, s'apiïliquent à la propriété publique. En effet, rien, o priori, n'interdrt de rendre
applicabtes auï bfens publics les articles 552 et SS5 du Code cnil. Ainsi, des anêts anciens, tant
de la cour de caisation (coss- reg., leiuilt 1S77 - cass. dv-, il tféc. 1S3S), que du conseil
d'E'tat (CE, s août l 5, cie île diemms lie fer île lians-iyoif-Macse'itle. - is iévr. l9ïï, vignerte -
7 mai 1931, Cre nouiwrte lies diatets de commodité - 17 oct. 1952, ville Amisj,, visent et fait
appfcatun des articles 546 et suivants du Code civif. La jurisprudence actueire appfique
régulièrement ces diîpositions (voiir n>ot. CE, 2D Janwer 2005, commane de samt-Cyprien,
n'276475).

En matière de propriété et de construction sur le soi tfaulrui, l'artkle 5S2 du Code civil
dispoîe que :

. la pTVpnata dlc îDf nmpwfB fti propj wtï tto rfdïjar flt iftr dBiîous ».

niim ANTOINE
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Au îurpl us, Fartide 555 du Cccte chrir ajoute que :

i Zflirque te* /ilBTrtutwnt, oonrtnirfnoru etwmisys ofit etéjfiffs parïmtïerretavcc ites jnstunnu appwSefmfst
ff CE dfcmrw, Jflc ppapnefDirr dte^bndj 0 <e ifrwft, jffur réserve tîes tlispoîîtvHfS de ?Wmeo <. savt .tfïfl conierver to
preprittc. «litS'oevigerle^ia aleswlever.
5f fe propnaîoîrs ïlufaadsB.vyB iasvfiprassmn tfos nwutructfonr, plowatî'orH Bfouvragur, ftW ojt ... fBcaftw ausfw/s
ift.-tw.'ï. joriTDuwiiïindï-iTflfrflpwirilff;* t'efspaut, mewt^ftrv catîdamw a ass tiommeçsî-ïntsTvts pow »
/injuûîca vvw^tuafvmwt jiriw iw   p^nertjra tn/jïvwlr.
S' Ifc pFopneiaÏTC tfu^bffdïpre^n' cwiawrw to prwpnefé des consfrBïtimnî, pAnrtotiffwet owrogei,. iïitorfe, o toi»

rtoîi^ remtwursej nu lîerî, soît une somme éya/e e cetSc sorrt Ae Jtistts a aaçfTtemtè ttc vaKafr sort- fc coat Aï
jnefcriànA î'tte-pniidteJa' nwm-dfcninwc c^mésn ta ^ote ̂ u remtHWfif.m'eîfk compte tcrru île lïiaf dciiis ieyivl

MtrmBipenîteriÎEEiwfartructwfii/^toB tatïonietouïrogEX.. - »

K. l'anicFe 5SS du code civil envisage ['hypothèse de la construction sur le terrain d'autnri. l) n'est
pas applicable aux simptes améliorations apportées à un immeuble pTédistant, Besquellei

échappent à toute remise en état et seront indemn'isées sdon les principes propres aux
impenses.

lorsctu'un t'e's a construit sur un fonds qui ne lui appartient pas, Fartkle S55 prévoit, en théorie,
deux issueî possibles, soit la ((émolition, soit l'acquisîtion de la conttruction par le maîlre du îol
par le mécanisme die t'aceessun a charge d'indemnisation-

14.1 ta déinolition

iintention de tes consenrer, mais celte ou il doit efîèctfivement verser l'indemnité lé^le (Caîs. 3e
civ., 12 mars l9n; n* 69-ID.216J. Plus récemment, tes hauts inagistrats ont estimé que la plus-
value devait être appréciée aujouToû le'juge îtatue (Caa. 3e fi»., î2. fevr. 20(W, n' (M-19A52).

le pro'priétaîre peut aussi déuder de lanbourser au constracteur te coût de la cnnstnictio'n,
en matériaux et en main' d'ouvre (le reinbouTsement de cette dernièie pouvant se faire sur fa
base du SMIC horaine appticïble au jour du jugement : M Bordeauï, 6e ch., 24 mai ISSi). U
iredaction reîtricthre de l'article interrfitau conîtructeur de prétendre a une indemnité cafculée à
partir de la facture qu*il a acquittée auprès de î'entre preneur, dès F'instant "qu'en présestce des
termes clairs et préas de l'artkle 5S5 qur vise eiipressément te coût de .la main iS'asuwe et des
matérmax, riademnité due par le pnipiiétaire est exdaswe de tous oafres frais et marges
bénéficiaires" {ÇA Paris, ïe ch., sert. A, 12 dec. 20017, n* (W/16419».

a-e ihcT de rembourser soit ta plus-value, soit la dépense faitfi, est réservé par le Code civil au
seul pTopriétaîre du tenam. En principe, ni le juge, ni le constructeur, ne peuvent Fexereer à sa

place. Les juges doiivctit dcnic TecheTcher,. avant de cmirfamner le propriétaire du sol a payer

telle somme au constructeur, queF a été son iSmx fcass. 3e civ., 27jwn 2006, ir 05-19.1.77f. En
l'absence de décision eitpresse, c'est la votonté tacite du propriétaire qui devra être létablie (CM
Bosse-Terre, 20 mars 200Î, n* 01/00592: le -fait pour le pToprietaire tTavoïr proposé de

rem'bourser la moitié de la dépense faite vaut option tacite pour le remboursanentde la totatité
de n -ci}.

Si le propriétaine du terrain refuse ta mise en ouvre du mécanisme (te l'accesîion, il peut obtenir
la demorition des edifioes ïonstruits. Dans cette hypothèse, ('article 555 du Code chfil sanctionne
!e respect du droit de propriété et de l'adusivlté qu'il réserve au maîtie de la chose-

Il s'a ' làd'uneh irthése UTeinenttheDri ueetina licableaucasd'es "ce.

15 Mous venons de rdever que le terrain d'emprise des instalfations édifiées par le SOIS appartient
aux Communes (ou EPC1). Ainsi, en application de l'artlde SSZ du Code civil, tes constnicfons

édifiées par le s Dis sont présuméeî appartenir i ceî dernières (ou EPCI) .

Néanmoins, plusieurs sohitlons sont envfeageabres.

UJ L'atqmsitio'n de laconstnirtion par le maître du soi

Au contTaire, ie praprietaire du terrain p&ut dÉcider de tonsaver les construrtionî édifiées. Dans
cette hypothèse, il en devient praipriétaiTe par îe mécanisroe (te l'accession, après veisement

d'une indemnité au constructeur- A cet égard N imparte de préciser que l'artfcle 555 du Coite civil
précise la inéthode appncable pour évalusr fe montant de f'HKlemnisation .. s S le propriétaire d
fonds préfère conserver !a propriété des conssvctions, plantatiam et owfages, N doî!; a ff/
choix, rembourser au trefs, îoit une somme égale o cel!e dont le fonds a augmente de valea,, sptt
!e coal lies matériauic et le prix rfe to maïn - tl'aemre estimes à le date du ra'miouf3^menT,
compte tenu de l'éfotiSajls leyuelse tfouw. ie fesdjrei .constructions, planîatioss et ouvnsge^ *-

/
Le conîtructew ne perd stw) droit à indemnits qiue s'il Y renonce, mais une tetie nenonitiatiDn, /
confonnément aux principes, doit être certaine : elle ne peut se déduire d'un abandon, \piême
profoiçé,, deîouïrageî(cas5. 3echr., 30nct. l9&8, H'ot>erer;. \ ^»>

Il s'agit donc de comparer, en se plaîant a une date
aurait eue s'il était resté nu. Il suffit alors de soustraire la première valeur a la seconde pour

déterminer te montant de l'indemnité, étant observé que Fes constiuctioinspeuvent, en entravant
la destination . arçinelle de l'immeubte, lui procurer une pEus-vaFue moindre.

En ce (pli concerre )a date a laquelle tf conment de se placer pour appréder ces deux valeurs en
cause, la Cour (te casîatioii a jusé que la date d'éval'uafion de l'indemnitë n'esl ni celle du
transfert de la propriété des constructions au maître du sol, ni if51e où celui-d manifeste son

B- SoliitionsappRcablesenrespêce

16 En l'occuirence', il exiite ttiéoriqueinait quatre sohiGons applicaUes en l'espéce pour régulîriser
la situation juridique einrta'nte, selon que la commune opte au non pour l'accessiion :

0 tel . rommujieî (ou EPCI) acquièrent la conîErufrion par le mécaname de
raccesswis :

Le propriétaire du sol devrait aloirs verser au sois une indeTnnisation équivalant soit à la p!us-
iratue, soit au coût des matériaux et au prix de la main-d'ouvre- Dans: cette hypothèse, te teTiain
et fai canstrurtion basculeraient dans te domaine public communal (ou intercominunal) (cî S 7et

S), et (es Communes (ou EFCl) pourraient les mettre à dispoîitron du SDI5 ttans le cadpe d'une
conceiîion domaniale.

Cette jsolution est difficilement a licabte en îatî ue com te tenir des coûts afférents ui en

réautteraiient r les Ctnnmunes ou EPCI au su' lus se SCTait alors la uestion de la
res-. rise des é»entueb rets en cours et des contiaintes bud étaires fortes i èsent sur ces

collecthrités.

Xirïen ANTOINE;

A'mulcAtdeddi " CBtBlUt *h *àh - MtflUân dÉip*£iiitlUtrt6ti ti*ùh jSfeihlle
ADfr ATFABS& DRjQrT MJBUC-IMMOBfl.fFîî - 22, tltat feb*n, 63006 00»
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. Nota-jïinff^'ja sw {E- ffsstîon (to ̂ rtnnro'nfl' &GI? tfu SDE 43 -

e ies Citsnmaaes fou EPCI) fsnitncent au mécasiisme de l'accessian :

Dans cette hypothèse, trois îolutions se dégagent :

». les coniinunes (ou EPd] souhaitent conserver la propriété du terrain et ne plus le mettra à
disposiltion du SD1S : le sois devra démolir la construction édifiée arrégulreremant. Cette
solution purement théorique est en pratique inenvisageabre.

»" les Communes (au EPCt) cèdent au sms le terrain d'anprise : En ap|riicaftian de l'artkte
L 3112-1 du Code général de la propT iété des perîonneî |nib1iques (CG3P], tes communes (ou
EPCI] pounraient céder a l'amiable au sois le tenain d'emprise, sans opérer de dectaîsement
préalable, le bien cédé étant destiné a l'exercio d&s compétences du SD15 en intégrant son
domaine piilbFic. Le SOIS deviendra pTopriétaire du tenain d'emprise, outre de la construction

qu'il avait édifié, et donc de la ttrtaFité du tellement et des mnstructiDns qui s'Ytrouvent-

1l importe encore de précise» que cette cesnon pourra être réaFisée à tîffe gratuit,
tonsidérant que, non seulement la condition nécEssitant raiiîtence d'un intérêt général eit
remplie, dès tors que le terrain sera tedé au SOIS qui gère une mission de service public
d'mcendie et de secours, et que la condition tenant a favantage retiré par Fa commune sera
tgalemenî îatiîfàrte, coitîî<térant que la présence d'une caserne sur le terrttoire cammunaB
coniforte la sécurité incendie sur te territoire die celle-ci, étant in rappelé que la sécurité
publique rentre dans la compétence du Maire au titra de ses pouvoirs de police (art t. 2212-2
CGC1H(l:f§10. 3).

»" les. Comniunes (ou EPC-1] souhaitent cmiserrer la propriété du terrain et continuer à te
mettre e dispositicn du SDIS sans devenir proprrétaire de la cmistructicm : dans cette
liypothèse, tes Communes (ou EPCI) pourraient régulariser leî constructioni édifiéei |HT un
BEA, sous réîerve, dans un souri de îécurité juridique, de l'autoriisation prealabte des
autorités de contrôle, en f occurrence de fa préfecture.

CONClUStON DU CAS   î : casernes éditiéeï par fe sois depuis ZODO, sans auttmsatîon^ sur des
terrains appartenant aux Camirunes (ou EPCI)

Le maintien du îtatu çuo est une îoFution qui ne doit pas perdurer, dès lors que l'imbrogïïo
juridique en résultant est très défavorable au SOIS, nota miment dans l'hypotlhése (te fa
désaffectation d'une caserne dont te propriétaire du sol souliaiterait la déconstruction. Plus
largement, la situation actuelîe ni'of&e que des inconvénients pour fe SOIS au niveau de la geîtnn
de îon patrimoine, puisqu'il se trouve sans droit ni titre effectifs sur les caîemes qu'il a
financées- en résumé et pour légèrement forcer le trait, le SOIS se trouwe être san; patrimome-

Danî ce contexte, deux sorj tions ont été identifiées, la première ayant notre préîcTence :

Solution V Le propriétaire du soi jcommune / EPCI( cède gratuitement au SDlS le terrain
tfemfMise tonformement aux dispnsitions de l'articîe L. 3112-1 du CG3P, sans opérer de
dédassement préalabte, et a titre gratuit, te SOIS deviendra alors proipriétaire du terrain

if emprise, outre de la construction qu'il avîît é<Rfré, et donc de la totalité du ténement et .des
constTuctioins présenteï.

Solutwn ïi Le propriétaire du sol (commune / EPCt) refuse [a cessun à titra gratuTt:
régularisation entra tes parties (te Foccu|ration du terrain par (e SOIS par la 'condusion d'un BEA.

Nllicn ANTOINE

Avuuc teifltW - &rtt»ur *n *uli - Mtilton d* ip*di(bitltofi *ti *ùh|Kjlilfe
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. flota'furfifiyuo sw to gnstioi dy pcirvTwina Èàt/ tfa SOE 43 .

CAS   3 : nouvelles casernes à édifier sur des terrains communaux (ou
intercommunaux)

17 Le SOIS souhaite réaliser de noiiveltes caîerneî. l! .s'inteircge s'ur les modàGtes de mise a
disposition par les comm unes (ou EPCl) d'un terrain d'emprio pour édifrer leî constructunî.

Avant de déterminer les lotutionî a^Rcableî en l'eîpèce fl), il convient de déterminer la natune
juridique des terrains que les communes (ou EPCI) seraient en mesure de mettre à diqiosition du
SOIS (tl).

». Nature jaridiqoe des terrsms tremprise

18 LE SOIS enirisaee de réaliser des casernes sur des terrains mis à disposition par Ses communas (ou
EPCI]. Dans ce 'contexte, il convient de déterminer la nature juridique de fss teirains. En
roccurrence, si l'appartenance ain communes {ou EPCI) ne souffre aucun doute, considérant
qu'il 5'agit du postufat de départ de cette hypothèse, il y 3 tout Reu de conndereT que ta
condition lena nt à raftectation du btni ne îera pss satisfaite.

En effet, il s'agina vraîsembtableinent de tenains inuî, considérant qua le 3DIS enviîage d'Y
réaliser des constmctionî. Ce terrain ne sera donc pas affecté a l'usage du puMfc ou a une
activité de service publk de îecours et dlncend' .

Amsi, les terrains cnmmunau» ou intennmmunamt en cause relÉverunt du domaine privé des
collectivités concernées.

U- Solotmns applicables

19 En l'espécB, i apparaît quedeux solutionî sont envisageableî, a savoir :

. tai cession du terTam par les oomTiïunes (ou EPCI) au SOIS i[A|i ;

ta mise a disposition du terrain dans le cadre d'un BEA. ou d'une AOT (B).

A. La cession dU teTTaini Tlesoommunes ouEPd

20 A titre liminaiire, il hnpcnte de relever qu'en prmdpe, les cessions à titre gratuit et les
aliénations à im prix inférieur à teur valeur stMit mterdîtes, y tomprts pour des btens
appartenant au ilamaine privé des peramnes publiques.

Bi effet, les rissions à titre gratuîl s'a nalysent comme une libeTaRte, ît a ce titre sont interdites à
toutes les personnes publiques, sdon une iurispT uilenos constame du oonsei d'État {Ct, ï5 nov.

1927, Sté étabKssememts Arbelf- CeUe interdiction a une origine coutumièpe el pour fondement
le principe d'egalitë des citoyens devant leî diaiges publiques. De même, les aliénalioins a un prii
inférieur à leur valeur ou à un prix sïmbotitiue saint prohibées. Cette interdiction a été consacrée
par te Conseil constitutionnel (Coas. coiist., zs et 2Sjain 1BSS, déc. n" SS-207 DC -. JUiirmof c^fiûet
27 Jm'n iffsej et a donc valeur constitutionnelle. La Haute initance affinme danî cène dedsion
que « to ConstitirtNîn î'oppose d ce que dej ÉiefTî ou .d'eî eistrepnses faisant partie de patrimorn-ej
pubRcs soient celles à des iwrsinnes jwurswwaat flesfms dintéret privé fmut-des priit mférieurs 6
!ear valeur».

Julini ANTOINE

AKnat AtdiMSà - Dwnaur m *ùh. " Mtfriton di ipfeUilluikifi . ft dffih, p*jttlfc

,ftDP ATRWES, DRûrr PUBUC-IMMûeiLIEft - 22, (U* fte**n. fr9t 6 LTCMt
TtL ;. t33 4.Î7 Î1U <ù - Fit. ; < .i3«î8 52 35SB-fnn. ;l3i 6 3356 GtTT
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ïl Cependant, il conirient de souligner que cette înterdirtion de p'rincipe vise seulement les
a'Iiénafions à un prix înférîeur à leur valeur, consenties à des eTsonnes rsuivaiit des fins
d'interêts rivés.

C'est pourquoi, le Conseil d[État a pu adinettre fa validité de ceiïion a titre gratuit ou a prix
symbolique ou à un prix inférieur à leur valeur "lorsque . la cession est justifiée por rfes motgs
d'mrêtiêt génemS, et comporte des îofftrefianies suffisantes pour la coliectivite puliKques" (CE, 3
nov. 1997, commune Fougemlles).

De même, Fs juss adininiîtratif a pu estimer que tes col! ectivités publiques, en diarge de l'intérêt
général, échappaient à l'interdiction foTmulee par te Conseil consfitutionnel, qui exclut les
cessions au rabais de biens publics consenties aux seules ' peraonne5 poif.iïuivanf îles fms
dïnrérët pnvé ».

En effet, \t estime pour sa part « qu'en l'absence d'uii ffriiicipe gémm! du- ifmits'y opposant, la
cession omfoWcet d titre groturt des biens immoSiiKsrs du domaineprivé communal ne saurait en
principe être mtenlite ». Mais c'est à te condition qu'elle ne constitue pas <r une jfmp/e libéralité
sons co.mfiansatwii pour <o commun? iw rmtérêt géEeral dont e!le a la charge r [TA Lyon, 22 nov.
19B9, Tête, JCP 6 1990, SI, 21424, note l. -F. Davignoo, a propos de la cession à titre gratuit d'un
immeuble communal, conïenîie » un OPAC pourla reatisation de logements!.

D'ailleuTî, selon la jurisprudence, la vente d'un terrain entre dewi personnes [Hibliques peut se
faire à litre gratuit îi cela va da'ni te' sfrns cte l'intérêt ge'neral et à CBndWon que Fa cominune
cédante en retire un avantqge.

Même dans cette h thèse te senrice des domaines devra être consulté confonnenient à

l'arrêtédul? mbre2DOl.

paradoxafement (si on la compare avec ie cadre juridKjue conceraiant les ventes aux entrepriîes),
la jurisprudence administrafive semïte plus restrictnB que cdte du Conseil ctinstitutionnel, pour
letpiel tes lïberalités, mëine entre personnel publiques, sont interdites, et (a cession gratuite doit
être ct»nnpensée par im avantage pour la coltertivité venderesse .ou l'intérët généTal dont elle a la
charge- En pratique lependanï, tes cas de saisine du juge restent peu nombreux (car ces
opérations résultent de négociations entre personnes puMiques) <t ies ïntérêts putelics locaux
sont très variés, de sortie que de telleîcesîi&ns font rarement ['objet d'annulation.

22 En l'otcurrence, la condition nécessitant l'eiciîtence d'un intérêt généTal est remplie, d'és lors
que le tenahi sera cède au SOIS qui eère une mission de .senrio publie d'încendie et de secours.
Par ailteuTS, la condition tenant à ravantage retiré par la Commune toii l'Epa) nous sanblte
vraisemblablement satisfaite, consîdéîant que la présence d'une caserne sur le territoire
communaF (oa interemnniunal) ciniforte fa sécurité incendie sur le teTirtoîre de' celle-d, étant
ici rappelé que la ïécurrté publîque rentre dans la coinpétence du Maire au titîe de ses
pouvoirs de police (art i.. Î21. 2-2 CGCT).

Des ïors, compte tenu de ces éléments.. et sous réserve de l'appreciation du juge admmîsuatif
s'it était saisi en cas de contentieux, une commune peut céder gratufttement la pToprieté d'un

terrain d'emp'rise d'une future taseme au SDIS, dès. tors que la motiïation première de Va
cession en cause est la constructlo'n d'une caserne par Fe 5D1S.

-\

/\.
^-

B. La mise a d; os'rtioii d'un terrain dans le cadre d'un BEA ou d'une AOT

23 A titre liminaire, «l faut nsiever que même si fes terrains nus des Coinmunes (ou EPCI>
3-pparfennent à leur domame privé, consiiiérant itue la condition d'affectatitMi n'est pas enrare
remplie, il est impératif de prévoir un montage contractuel compatiUe avec la domanialîté
publique. En effet, dès que le SDIS aura édifie la caserne, le tènement rentrera dans le domaine
public cominunaf (ou inteToommunal) du fa'rt de son affection au senrice pubFic d'incendie et de
secours, et de Sa presenoe d'amenage nient indiîpi Bnsable à san eiiécution.

Considérant que te SOIS va devoir réaliser des constructions sur le téneTnent, i est donc
nécessaire de prévon- une autorifation d'nccupation du tlomaïne putilic constitutive de drtrits
réels qui conférera au 5DIS un îtatut de quasi-propriétaire jpendant la duTée du CDntrat support

Dès lors, en application de l'aîtide L. 2122-20 du CGÎP, pour inettre un téneme'nt à (iisposition
du SDI5, tes Communes (ou EPCI( pourraient conclure soit un BEA (Cf. art. L. 1311-2 a t. 1311-4 du
CGCT), soit une autorisatio n d'occu patKin tem poTaire conîtitutive de d roît réels (Cf.. art L 1311-5
aLl'îll-BduCGCT).

Enooie convfent-M de vérifier sa tes conditions inécessaires au recours a l'un ou l'autre de ces

m ntageï contractuels sont réunies en i'eîpéce.

a, Le BEA :

^ champ irappEcatiiin
24 L'arfide L. 1311-2 du Code génér3[ des collecth'itéstïTTitDrigtesdispnse :

. Ut fiîpn ÀTiiîîD^Affr Dppeu-CmDrTt e' uro CDffprrtvitï Éiflmtoriort ppufJbwB' rhùfat .S'un bsiï flfB/ifrytuolTfjWB pnBW à
FstrtwTa L 4St-î tfs ccda rairnf Bt rfa' to PK'AB .moiTtkw^ sfr ww tfB J1)occriFI,Dri'r»irTWrt, pnw Jto cpmi/ïÈB tfï kto

.wffactîvit» ïwrito-nato.. d'une- misîw tî» SBrvic» pufrAtt ou BH vu» tf» Lto TBBilsfri'w. 'i riïi!» &panifwi? d'InrirpE fldRWUJ
-rvfvwntûo sa csmpetaîîcs eu m wo rfa .rïiflnacteEwn ff und' e'rjodaEun cuftirdft tf^vi fldrffen ,tft/ curtB awvsrtatf
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0 En application de cette disposition, tes Communes (ou EPCI) peunrent donc exppEssément
C- conclure un bail empiiytEotique pour des 'besoins liés à un îenriice départBmental d'incendie et

^3' deserours-

Julien ANTOINE

A^-àUC Atdcéit- [ÎMBIUC Mt *Ah - htkfiltftn d* dpAAthtfltefi *fi *ùh, |iutiltî

tDP *FTA«£5 HUrT FUBLE-IMMOBIUEIi - II, h» Ib&m. HO» LWlll]

-T*!. : «334ÎT 7240 Ul-fat ;f il<ÏB 5335 SO-ïun. !*3i6aSS6 6177

Bfllùln *!Skdli*»ûfc*U!.n

AllicnANTOlWE

*rtuc Auodï - B»ti*ui *n *flli-M*nilan d* «iiWltuaon m anti jsuliiu

A» MTl. KES CROIT PUBLIC-IMM08ILIEB - 31, lu» BelStn. 63006 LTO»

TU. : t33*î7'?ï. 411<tl. F*t. !tB<:î852355n.. nin. ; .3i6<H56E*7J

*ftIiùlri*ei ^i*»ù£i L.ft

43_SDIS_Service départemental d'incendie et de secours de Haute-Loire - 43-2023-04-24-00009 - Transfert au SDIS en pleine

propriété des biens immo mad 144



.^ ttégimejvriilique :

25 Le BEA î'iiBpire des diîpoîitions relatives a l'artKte L. «51-1 du Code rural îusmentionnées. Ainsi,
a l'image (tes dispoîitîons applicables au bail emphytéotique cte droit commun -

sa durée est de 18 a 99 ans au plus, renouvelable ;

il ne peut porter tpie sur des immeubles ;

fe locataire bénéficie d'un (troit réel sur .son titre, et sur fes ouwagei et installations de
caractère im mobilier ; en <f autres termei il peut hypctliéquer [es hnmeubles, tes IOUST ou
[es sous-louer; il doit assumer ttrutes les chargeî et les groises réparations et payer une
redevance qui est révisable dans fes inêmes conditionî que le toyer des baux commerciau]! ;

[e bail peut être résHié par le tribunal en cas de non paome nt de la redevance pe:ndant deux
ans ou pour non respect des obligations contractuelies-

26 Ce baB confèrE des droits réels su [preneur, îur le bien immobilier appartenant déjà à (ai
collectwité territoriale etîur les cons&uclaans qu'il réanse dans [e cadre du bail :

ces drote sont cessibles, ayec 'l'autorisatioin de la collectinfite publique, à un perso
subrogée au preneur initial dans tes droits et obligationi déctniFant du bail ;

ces droits peuvent être hypothéqués, après autorisation de la cotlectinte territorial
CDncemée, pour garantir des emprunts comtractéi en vue de financeT ta réalisation des
ouvrages situés sur re bien loué. Le contrat constituant l'hypotliéque doit, scus peine de
nuflité, être approuvé par la collectivité ;

Fa colfertivité teriritBiiale a ta faculté de se subîtituer au preneur dans )a ctiarge des

empT imts en résiliant ou en moiiiSant Is bail ;

[es constructions réalitîées daikî le cadre de ces baux peuvent tlonner lieu à Fa conclusion de
contrats de crédit-bail. Dains ce cas, te contrat comporte des liauses permettant de
préîenferUes exigences du service public.

A l'expîratioii du BEA, i'ouvFBge réal'BÉ dément [a propriété de l'a; co11ectwi»B bailleresse, sans
qu'elle ait» verser une irKlenrnrté au preneur.

b. L'AOT :

27 L'artide L. 1311-S du code précité indique :

a tdï icoiïBrtwîtï5 tdm'toîi'flitoj /iflLTanl- fïdifwrsrfitf iaw tiwnems ^yarfc tfflt mstosSsotwr?s di&KuiPoEwn twnpflrainf

 

fStft?JtwPf iff tfW.ÏT fffOÎS.. ft.n VU» tfd il'iBeiCOJTIpI iBTBIîPBTlfr, pO ltT TPUT conîuta, druiw imi'AEroff tfd MTWCB pufr.fe ou ïrT

TOB ûï Jo rac-.'.'ioEibîi d'uiîw cw.'ctAh''! tf'iTrtwaf gflnarB/ wJtavcflE tfa teyj- rowpeteooB. .C» tftufay» d'à' CB &i'frB pdasedc
in? tfnKÏ /.wJ JE//- rBs owraycs, constwciia. v <T înatff. '.totionj tffl 'wfoctvrv minroflftfar çirft rwAw pour Sïvsrdcv us
tanïnriwli. f. -;.

En l'espece, l'operation eii cause concerna Fa construction d'une caserne. Ainii, Fes coinmunes
{ou EPGI) ne peuuient mncrure d'AOT pour mettre a disposition du SDB le ténement en question,
considérant qu'en application de l'artkle L. 1311-5 du Code général des coltectivités teTritoriafes,
tes collectivités ne » peuvent dêSiirrer sur feur ilomame ptfblîc des autorisations tl'occuftotion

Allicn ANTOINE

Avùtât Autici* - Ducctur *fi *ûîi ." MÉfiiiùn d» itA&nuikin im d ïi ihAfte

ADP MFCTES CTûff PUBLC-IMMaBlllFÏ. îi. ru* Itslim. taiUE 1TOW

TU. -l334S?TÎ4(l«l-F<>., >ia*TBSÎ3550-»an. ;Oi6»S6M37

*fitùlft*@ ïd(p*»OÊ*tt. Br

temporoîre msfstïtutives de drortî reete, . quf*.en vue de l'aceompSssemenï, pour leur compte,
d'une mission de service puhlic ou en vue de la réalisation d'une opération d'intéret généfal
refevasit de leur compétence *.

Or, la com|pétenre en matière d^incendie et: de secinirs ne relève (dus des Communes fini EPCI),
mais du 5D15, ce qui rend ce montBge juridiqirement inenrisageatile en l'espéce.

28 E«i résumé, sur le teTra'm cunwentionnel lies Communes (ou EPOl) pourraient mettre le tênement
à disposition du SWS dans le cadre d'un BEA..

COMCI.USION E>U CAS N . 3 : casernes à édifier sur des teTrains communaux ou intercommunauK

Le recoure à des a ufurisations verbales d'occupation, comme ceFa à pu Fetre dans le passé, est
bien entendu à proscrire îormellement au iriïque de tcnnber dans les tTavers examinés
précédemment |Cf. C-AS iN" 2), à savioir que l'e SDIS soit en réalité dépossède de tout patrinnmns
immolH'Ger.

Dans ce contexte mous avons été amenés a identifier deux solutions, la preinière; ayant notre
préférence :

Solution l/ le propriétaire du soi (commune/EPCl) cède gratuitement au SD1S le tenain
d'emprise conformément aux ilispositicmt de i'artide l.. 31t2-l du CGîP, sanî opïrer de
dédassement préalable, et a titre gratuit.

solution 2/ Le propriétaire du îol {commune/EPCl) refuse ta cession à titre gratuit : en ce cas,
seufe la conclusion d'un BEA entre tes parties est juridiquement possibfe, la concluiion d'une AOT
avec droits réels étant juridiquement fflégate.
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CAS   4 : regroupements et fermetures de certaines casernes mises à dispoisition

dans le cadre de ia convention signée en 2000, ainsi que des casernes édîfiées par le
SOIS après 2000 sans autorisation

29 Actuellement le 5DIS pTocéde à des regroupements qui impliquent fa fermetUTe de certaineî

casernes. La diffitulté réside dans Fe fait que les casernei qui lennent lelevent tte deuï catégoriel
distinctes :

Hypothèse ïi°I : la caserne a. été réaliîee avant la loi de depa'rtementîlisation et
mise à disposition du Su IS dans le cadre de fa tonvention conchie en 20ï  {A}.

Hypothèse n'2 : la caserne a été édifiée par le 5DIS après ZOOO ians autoriîation

sur un terram communal (ou intercommunal) (B}.

a l'hostiRté que pourrait générer la fermetare d'une caserne, il est peu probable que
one salutîim puîsse ètse mise en p'Iace.

CAS 2 : la commune (ou l"EPOI]i souhaite conserver to pfopriété du terrain sans ta
construction au avec la constninion tedee gratuîte'ment : te sois devra alors soit
démolir la construnion édifiée irrégulièrement, soit ia céder gratuitemeint auB coinmunes
(ou EPCI]. Vraisembl'abfement, îs lotution consistant à auiuérir gratuitement l'iimmeuble
conîtiuitïera probable'nientîa pltB souvent îouhaité'e pîrtes collecfhrités.-

Or, cette lahition pourrait être complexe a mettre en Ouvre lorsque des ipnêts non
totalement a'monas par le SOIS pour le bien en cauîe seront encore en cours de
remboursEment, [e banquier pouvant générafement î'oppoîer à une cession, sais!
remboursement antfcipé. En tout état de cause, une soiution au cas par cas devra; être
ators trouvée.

d. Hypothèse n'1 : la casense a été réafisée avonî la lai île ilépaitemeiitafsation et
mise à dîîposftmn du SOIS lions le cadre de la comientiim condae en 2000

sa Dani cette hypothèse, la solution est assei simple, conîidérant que la conveirtion conclue en
2000 prévoit expressément, confonncment a fartkte L. U24-1? du Code gEnéTat des collectnrirês
terrïtorîales que . Lofsqiie tes Siwns cessent d'étre affectés ou fonctiannemeirt des sen/ices
li'mcendie et lie. secours, leurmise à dispssWo'n preniS pn. ».

Il ressort de cette disposition légale que s1 [e SOIS désaffecte une caserne reFevant de Fa
ccmvention de 2000, cette demrére reviendra alors dîrectement à la commune (ou à fEpa)

proprretaire^ b m ça à disposition, cessant ators autoniatîquEment.

B. Hypothèse n "3: la caserne a été édifiée par le SUS après 2.000, sons
aatimsation sur un te»rom communirf foc mtieincBjnmunafl

31 Cette hypothèîe doit être rapprochée de celle précédemment étudiée au CAS M' Z de la présente
étude (Cf. 5 n' 11 et îuhrantî], concernant Fa situation juridique des conrtTUCfions étfifiees aprèï
2000, sans autoriïation, par te SDIS sur deîterrams appartenant auï communes (ou EPCI).

En l'occurrence. il a été démontré :

. que la terrain d'emp'rise de ces installations appartenait au domaine publie caTnmunal
(ou intercominunal) ;

. qu'en applkation (te l'artkle 552 du Code cïiril, les ciinstrurtionï édifiées par fe SDIS
étaient présumées appartenn- aux Cummunes (au EPCI] ;

. qu'en application de l'article SSS du Code chril, plusieurs solutions pouvaient être
appfiquéeî selon que les communes (ou EPCl]i optaient ou paî pour i'accession.

3ï En conséquence, on relève les solutions suivantes :

* AS l: commuire ou l'EPCI ac ièreia caserne ui va être fermés ar le mécanisme

de l'atcession : [e terrain et la construction appartiendront au domaine public cammunai
(ou intercommunal) (ri S 7et S), les cmnmuneî (ou EI>Cl) verseront en mntreirartie une
indemnité au SOIS, pour un prix à dscuter, leque) dein'ait noranalement repréîenter à
minima )a Valeur Nette Comptable des inîtaflafiDns et/ou la vareur de reprise dei
empruntîen cours contractés par le SD15. Face aux contramtes budgétaires existantes et

lulfefl ANTOINE;
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COWCIUSIIO'H DU CAS N* 4 : regroirpemeirts et (ermetuTes de certaines casernes mises a
disposition dans le cadre de la uînïentioTi sçnée en 2000, amsi que des casernes édifiées par te
SOIS après 2000 sansautorisation

Nous avons distingué ddix solutions :

-Solution n* l: la caserne a été réalisée avant la loi de départementalisation et mise à
disposition du SOIS dans le cadre cte la conïention cnndue en 2000 : retour immédiat de (a
caserne au profit de la commune ou de l'EPCI propriétaire. la mise à diîposition cesîant
immédiateiinent-

-Solution n' 2 ; la caserne a été édifiée par le 5DiS après ZODO, sans. autorisaOnn sur u-n terrain
communal (ou mterromni unal) : idéalement, um rachat par la commune (ou l'EPCl) à la VHC de la
caserne serait la solution budgétairement la plus awantageuse pour te SDB ; en raison des
CDinramtes budgétaires, il est tcHiteftMS plus probahl'e que la cDinmune. ou rEPCl en cause milite
pour une cession gratuite. Dans cette hvpcrthèse, une îBhifitmi sera donc a trouver au caî par
cas.-

tu Iten ANTOINE

Avùtât AUûdi - D&ûBUP iftdtoh "" Mtfitkihd* a^fcitliUttoti m *à)l eubltt;

A  ATTMIÉ& MKÏ17 PUSUC. IMMOBIlfCIt - .il, ru» ftefcm, 6300fr L'TO'X

Tfi. ;oa*CTî»«i4n. Fa«. M, âi4ï8S235sa. niin. :»3î6,m56S47r

*ftïirln*ffi^i*rtÉ*U.fr

U/ÎS

43_SDIS_Service départemental d'incendie et de secours de Haute-Loire - 43-2023-04-24-00009 - Transfert au SDIS en pleine

propriété des biens immo mad 146



Vota funff.^M svrfc gpstion tfa Dcfrimofnii faot. ' tfff 53E 43 -

CAS N* 5 ; les travaux tfextension et de réhabiFitation effectués sur certaines
casernes

33 L'artlde 555 du Code civile dispoise : * tojîgue les plantations, conztnicticns et ouvmges ont été
jàits par .un tjen et avec îles matériaux appartenant e ce dermer, le profinétaire iSu fonds a fe
droit, sous réserve aies dispositions de l'almêc d, siiit d-'en ciifiserver. la propriété, sait d'oMgsr le
tfeiï e fej enJever».

L'artide 555 d u Code ehril oDncerne donc l'hypothèse de la construction sur te terrain d'autrui, en
revanche, il n'est pas applkable aux siinples améliorations apiportées à un immeuble

préexistant, lesquelles échappent a toute remise en état et: sont mdemnisées sefon les
principes propres aiu impenses-

Après avoir délimité la notioni d'amélioration ffl; et identffîé Fe régime quireurestapplicabfe^Bji,
il conviendra de préciser les solutions en l'eîpèce /e/.

A. oéllmftaliem de la notion ifaméEoratian

M II est de dortrine et de jurisprudence constante d'écarter l'applkation de l'artkfe S5S torsque les
ouvrages en cause r» peuvent être qualifiés d'immeubles (pour une construction légère non
incorporée définitiveme nt dans fe set : ÇA flaris. Se ch., sect. B, 23 févr. 19B3 - Pour une huUe de
chasse : en Poftfsfs, ch. civ., tresect., 20marsl99l).

Dans ce cas, l'accesston n'a pas vocation a îe dédencher et te propriétaire de l'accessoire n'est
pas évincé de îoni droit. Mais la solution est ïdentique alors même <iue lia qualification
immolnlîère de 1'ouvrage n'est iras en cause.

Des Finstant que celui-ci n'a pas une autonomie suffisante par rapport au sol pour pauvorr être
appréhendé tomme un dbjet distinct de propriété, il sera qualifié de simple amélîoratiin»,
amelforatinn a laquelle les juges reiùseiont d'appliquer l'artkle 5SS, quTI s'agisse des juges du
fond ou de l'a Cour de cassation.

En pratique, ont été considérés pa r tes juges du fond coinme des aménoratKms non soumiseî à
n'artide S5S du Code civil. les travauï suivants :

. des travaux de remblarement : ÇA Grenoble, 1rs civ-, î6jum 2002, a' 00/029ÏS

. l'extension d'un édifice préexistant : ÇA Agen, ire ch., 7 mai 2009, s'os/oossf - ÇAAmom,
1rs ch., iresett., 2 f mars 2005, n* 03/032S9 -ÇA Sowges, IFS th., 14 oct. .i?9S, n . 960059.1 -
ÇA Pau, irech., lOsept. 1397. - ÇA NÎroeî, Ire cft., 7sept. 1989. - ÇA VefsaiSles, 17ooûtlSS7-
Cft, Pans, Se ch., sect. S, Sjmd. 19E7;

. a'aménageinent de combles : U GrenoWe, Se civ., 13 moi 2002, n "00/035S9;

. une sureiévation : CT Nancy, Ire du-, 27fê»f. 2007, n'OS/01028 ;

DE ion côté, la cour de caaation a considère qu' « ottendu qiie Iss. dispositioRS lie l'artide 5S5 du
Code civil ne concernent que les coisstractons siouvetles et sont étrangères au cas oii Ses tmvaux
exécutés^ l'appliquant à des oitVFages préexistant svec lesifaels ils se sont itfentçfféî, ne
préseatesit que ie caractère de réparation ou de simples améRoraûons (...) » [Cass. 3e av., 5 juin
1973, s'72-12 J23f.
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Ont ainsi été conadérés CDinme ne rdevant pas de l'article 555 du Code dvil, des travaux
d'agrandisi-eroent d'un hangar jCaîî. se cir., 1S jiim 1970, si' ss-ld. 399 - cass. 3 cw., sjanv.
13-97, n "95-10. 339 - Cass. 3e fif., 7 siov. 2001, n° ss-17. 101) et des travaux de îurélévation fcoss.
3e civ., 29 nov. 2006, n .. 05-13. ff75 :).

Il a en outre été jugé que l'impnrtaiice de ces travaux d'amétioTafion d'un frdifice preexiîtant n'a
aucune incidence sur l'application de ['article .555 du Code civil (CM Versa!l!es, 3e th., 2B noï.
1S97).

35 Mais [a diîtinction entre l'ainéfiorafion et ta cunstninion est très dîfficHe à inettre en ouvre en

pratique, des tors qu'il ntexiste aucun critère fiable psrinettant de (Hstingjer neneinent la simpFe
amélioratiaîi de la constntctlon.

Ainsi, la jurisprudence n'a pas héîité à qualifier de consliuction une simple inïtallation de

chauffage centraF {Cf. Calmar, 1S jaav. 19SBJ et a faire appïïcation de l'artide' 555. à une
mezzanine fcass. Se cïv., la déc. 2002, si . 01-1S-794J ou à de simples améliorafians [Cass. Ire ciu^,
21 nov. 1SS7, aff. Denessenf, telles que des moîaîques, ciBisidérëeî comTne deî ouvres de
l'eîprit (o> Paris, ire ch., sect. A, 29jonv. 2002. n° 2001/03575), (tes travaux effectués îur un
immeuble dont le gros ouvre était d'ores et déjà édifié (ÇA Poy, 2e cft.. Ire iert-, 20janv. 2009,
1Ï-OT/BOS75).

La Cour de csiîafon, après avoir reconnu aux juges du fimd un pouvoir souverain d'appredafon
sur cette question marque aujourd'huî 'un infléchissement, tes juges du second degré ne donnent
pas de base légale a leur décision en retenant que l'artide 555 s'appEique au inotif que les travaux
en cause coflistftuent davantage que dte simplei améliorationï, îanîracherchfiTleur nature eïarte
ni caractériser l'eiiEtenra d'une cDiistruction au sens de l'articfe 555 fcaîi. 3e cnr., 7nov. 2Wl, n'

9S-17.191).

certains textes ne font tTailleurs aucune! différence entre ameriorafions et conaructions
nouvelles {v. e- vom., art. s. 145-S : "ies amé!iwotions apportées ouj< Beux Soués en cows lie
fiofJ" et qui peuvent, à certaines conditions, jjstiBer une majoration du loyer lors du
renouvellement, s'entendent des conïtructions nauvenes- - C. cir., art. S99 pour les
"omé/ioratfoiiî" faites par 1'uîufruitiErl.

B. Réyme jaridiyue des améfmrfifions

36 les ainél?orations réalisées sur un ouvrage existant sans autorisations ne relèvent donc pas du
régime de fariiïte 555 du Code chil. Dés lors, non seulement la démD'liliitn Est eïclue, inaTs
également IB principes d^indemnisatlon qu'il prévoit.

Ainsi, l'auteur des améliorations n'est pas exposé a une obligation de remise en état, mais a
encore droit en piinciipe à une indemnité (Cass. 3e av., 12 mars ISSS, n° S3-Ï6. S4SJ, laquelle est
fiirêe selon la théorie deî iinpenses.

La théorie dei impenses est avant tout, comme son nom 11ndin|ue, une construction dactnnale

bâtie par Rbre eirtrapolation d'un certain nombre de solutions légales régissant Fétendue de
restitutions dhreraes (C. civ., art. 555, ait. 599, art. S1S-13, art- 892, art. 13S1, ort. 1M3 et art
1634;. Elle est abjectroe, en ce sens que la bonne ou la mauvaise foi de l'auteur des impenses ne
joue aucun rote sur son droit à indemniîation.
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. Mots juriïS/q»» swr {a gfutÏDH d.u .nEtn'rTW'nï ûcit/ tfu JSBC? 43 - - Motsfufïûiquo sw ia gnstwi du pc'tn'momfl Èet; da 50B 4 '

37 cette théorie différencie les impenses itéoessaires, les impenses util'es et les hnpenses
som^ptuaires :

-ï Les impenses netesîarres :

Lorsqu'ïl s'agtt d'une impenïe nécessaire, aiutrement dit d'une dépense qui a pemiB d'assurer la
coKSCTvation de 1'immeuble, son auteur peut prétendre à ce qufelte lui soit remboursée
intégralement (M Motttffellier, Ire ch., f févr. 19SB : Pour fa restauration d'une grange en b-éî
mauvais état, f» dépense évite sa ruine).

La solution îe distingue de celle de ['article 55S sur deux points essentiels : d'une part le
propriétaire ne saurait prétendre C3T>tonner ce rannboursement à la plus-value procurée a
l'immeubîe- D'autre part, ators que Fa loi de 1960 a organisé une réévaEuation de la dépense
exposM par le ronaructeur, puisque celle-d doit être appréciée à la date de son remboursement
et non au jour où elle a été exposée, one îoiution n'a pas CBurs pour une simpFe impenîe a
laquelle s'appHque ie principe du nomina lisine manétaire- Cefui qui l'a exposée subira donc les
effets de la déprédation monétaire. 11 ne peut jamais prétendre en tout cas obtenir du maître
qu'il lui remboursa pfjtot fa pluï-value que i'iinpense a apportée au fcmdls-

-? Les împenses utiles :

En 'présence d'une impense simplement utile, c'est-à-dire celte qui, tout en amelioTant
objectivement rhnincuble, n'était tcnrtefuiî pas néïessafre à sa conservation, le propriétaire est
tenu de verser au demandeur 3a ptus faibte des (feuï Minmes que représente soit fa; dépense
.Eaite,. 50it le pruRt subîistant (Coîî. 3e civ., 23 mofî JSS'S, off. Voftoire]. La règle ressembte atoTî a

s'y méprendre a celle que l'aitide 555 organise. Il faut néanmoins à nouveau siniBgner que, dans
la théorie des impenses, (a dépanse faîte ne fait t'atijet d'aucune réévaluation. D'autre part, stars
que te propriétaire du sol bénéficie d'un droit d'option dans te cadre de l'artide 555, il sttenu in
de verser la plus faible des deux sommes.

-» tfisimpenîessomptuah-B:

Les impenses somptuaires (dites encore voiuptuaires) scmt celtes qui n'oirt d'autre objet que de
satisfa'ire les gauts pcTsonnelï de leur auteur, sans procuref aucune phiî-value réelle à
î'imineuMe. EIFes n-e donnent lieu a aucun rembourswnent.

e. sofutionî applicables an fespece

38 En l'occurrence, le SOIS a réalise des travauK d'extension et de néhabilitaticm sur des casernes

Tsarisees avant la loi de départementalisation et mises a diîpoîition par tes Oommunes (ou EPCI)
dans le cadre <te Fa cunvention de 2000, mais aussi sur celles qu'it a édffiée après 2000 sur des
terrainî communa ux (ou mtertominunauxf.

Le SOIS s'interroge sur les conséquences de ces travaux sur fa prDpriéle ttes constructions et
notammient sur son éventuelle indemnîsatÎDn.
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l! conviant de distinguer :

* Les travaux d'extennon et. de iré'ttabilitation effectues sur des casernes .reaiisies avant la
(oi de départBinentaRsafion et mises à tfisposition par les Communes (aiu EPCI] dans te
cadra de la convention de 2000 (Cl) ;

* Les travauï d'extension et de réhabilitation effectués sur des casernes réalisées par te
SDIS après 2000 sur des terrains communaux (ou intercommunaux) [C2).

Cl. Solution a^'slicaUe aux travaux d'extensîon et de rehabîïïtaion effectués sur des casernes

réalisées, avant la toi de dé rteinentaRsatron et mises à dis osition ar fies Co'nnmunes uu EPC1 '

dans le cadre de la convention de 2000

39 En apiriication de l'artide L. 14Z4-17 du Code gsnerat des mnectmtéi tenrttoriaieî, îl est |>reT
que:

« MUS rvserve ces dîtpfltfftimw e» dinçuieme cft'nwe ffn w qw CDflnme ites ffmpf iinû^ tt swvic»

elafisrtamantaf dlîrrCTnA-ï et de jBcnjra suOmfc à SE cwnmwsa, à ratc'ùSssarîîant pîfîiîsc </e aiofiarction'
'irtwvotrfmunoi* au au tfffporttimwiE fîam snirs ûrwïs «t erôlgflrtïntf- Jl ic tftre, rf teuriTrtJBnbiïftiw rfmnî tel

CDffbrrtr rfa twrtEJirtuTr nwdba; pow l'amcmiyemenî. Se foiKtwnncmcfi^ rui-tTEtmH ou to caasermïwn
Ou triens mis « m dwpflïftmff, wnyi que jHinr fc pH ctKmwcnwJit dter nmnoei. Cène tuiStftrhrtiwi est

Bo^eparJtTcwlftdAf^jcBiKerTi^jéJtaurs-cïîeuHCnrctgiirlï. . . setestoi/siacesseift. ït'etrs _ttés
«a 

' 

rmemmtttei.îwnccidïntcndfe etdSe ilnirmucin 
' 

asAKm ri'n. ija convBnCfoo

mantfwinvf su dnjurwna -aîirïèa Jftw îas contfttwnï doni faapuBtte lart' assurv» Aa pri» BH 6*iarga Off
mT-?tltWTSBfTTW3C d9S-WîîflTUtfSS CWfîfGCtSS W T?tW O'OT Ù'WIS mSS ffffpOtftfOfl ..

li convient tlonc de distinguer deux hypD lîiéses :

-La caserne concernée va être fepinée et pemee aua EBmmunes (ou EPCI) conformément 5
E'artirie L.U2A. 17 du CGCT (a) ;

-La caserne mncernée ne va pas être fèmiEe, les connmunes (ou EPCI) la menant enrore a
disposition du s Dis (b).

Sort des travaux e ' aliilitatiirn et d'eirtensiini réalisés siir les casernes réailisées ayant
\a loi de dé artementarisatio'n u1 vont être fennecs

tuit termeî de l'anicle L. 142â-17 du Code général des coFlecthiîtés territoriates, . iorsque les
is cessent d'etre affectés au {oncSoiinemeiit des servKes li'mceniiie et de secoars, lear mise à
losrtwn prend fa. »..

feîpcce, comme il Ira él6 déjà indiqué précédemment, les casernes realiïces avant la Foi de
irtementalisation el mBes à diîpoîitiim par les communes (ou EFCI( dans te cadre de la

.. r?(&nwention de 2DOO, ranendront aux ctimmunes (ou EPClj, lorsque le SOIS me les affectera plus

/'
r>/

\
.
^--

au fonctîonnement deï service; (fincendie et de seccuTS.

i".3-!-ï"-, l f*

llfiS

4l Bice qui conceraie les travauï; de rêhalHlitationettf'extensionreaRîes par la SOIS sur tes biens, it
Tcssort des éléments pTecitei que tes travaux de réhabilitation et dfextensiBn lie relwent pas de

l'artide 55S du code civil, mais de ta ïhéorie des impenses-

En effet, Farticle 555 du code précité ne î'appRque qu'aux onîtructions, et la juriqïrudence a
considéré que des travaux d'extensjon d'un édifice préexistant ne relevaient pas de cette
dispositio'n (ÇA Agen, ire th., 7 mai 2009, n' OB/OOSS4 - Cft Amiens, ire ch., ire sert., 2d mare

2005, ni" 03/03289 - ÇA Paris, Se d>., îett. B, 9 juill. 19B7».
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Ainîi, sous rêsene cte t'apprBdatioii du juge chril, oontrâlé par l» Cour de eaîîation, le mécanisme
de l'acceïîion prévu par l'article 555 du Cette dvtl n'est paî applicable aux ftavaux de
réhabilitation et d'extension.

42 Les modalités de leur indemnKation relève donc de la fheorie ds impenses. En i'occurrence,
nous ne disposons pas d'informations précises quaist a la nature de ces travauï. Cependant, on
peut tout de même considérer qu'ifs reFE'vent certainement ttes impenses, nscessaîres et uU'les.

Si ces travaux ont permis d'assurer la co'nsenration de l'immeubte, ils seront regarrfés comme
des impenses necestaîres. le SOIS ptnirra donc être indemnisé intégralement,

Si îes travaux ont amélioré l'immeuble sans être nétessaires à sa cunsenration. la conimune
propriétaire est tenue de verser au demandeur la plus faible deî deui sommes que peprésente
sort ta dépense faite, soit Ite profit subsistant.

En résume, dans cette hypothèse. les communes (ou EPCI) récupéreront les casenies réalisées
avant la toi de départementalisation, taiat en indemnisant en panie le SOIS pour les
améliorations et réhabilitations effectuées (au moins leur VNC).

b. sort ds travaux de réhabilitation et d'eïte'nsiu. n realisée sur des casemes édifiées ayant
lalo'ided'artementaiïsadon et ue te SOIS continue à utiliser

4Î Deuxsolutions îont envisa câbles en lre5 èce :

.* Les communes (ou Epa) transfèTent à titre eratuit )a propriété des installations, au sois
confoTmément à l'articre L 3112-1 du coite général de ta propriété dei personnes publiqueî
jCG3P]i.

.^ Les communes (ou EPCI) et le SD1S regularisent la cunvEntron sçnée en 2000 en inchiant
les travaux de réeularisation et/ou d'extension réalisées, la mise à dispositia'n s'elfertue
alors iur toutes les installations.

b. Solution a rica'ble aux travain d'eKtensîon et de réhabililatfon effectués sirr des casernes
réalisées leSDBa TES 2000 sur des terrains communaux ou întercoinmunami

If convient là encore de distinguer deux hypcthéses selon que Fa caserne conomée va être
fermée (a) ou que lia caserne concernée est maintenue en activité [b].

Sort des trayaux de réhabititatron et d'extension réaBsés sw les casernes réalisées

SOIS a rés 2000 ui vont être fermées
rie

44 cette ihvptïthèse eît parfaitement assimilable celte sus étudiée (S 33 et s) des casernes réaliséeî
Ipar la SOIS îur des terrains communaiK [ou inleroommunaux). En effet les travaux de
rehabilitation et d'extension accesson-es suhrent ile sifrt de l'ouvrage prindpal, à savofr :

Si les cominimes ou EPCI at uièrent la caame i va être fermée ar le mécaniîine de
l'acceision : le terrain et la construction appartiendront au domaine ptfbfic communal [ou
intercommunal) fcf S 7et 8). Les coTnmunei (ou EPCI) verseront en contrepartie une indemni ité au
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SOIS pour fa conaruann, pour un pm à négocier entre les parties, ireprésentant a miniina fa VHC
desinîta[1ations et/ou la reprise des emprunts en co-urs.
CeSa renvoie à Fa question du pru de rachat des casernes concernées par les communes (ou EPCI).
A notre sens déî lors que le prix de racliat . correspD iid à [a VHC de féquipement tel qu'indiqué
dans le bilan annule du SD 15 cela ne posera pas de difficultés-

tes travaux de réhabilitatimi et treirteiision rêalisés sur tes caseTnes réalisées ar le

52000 'il continue à utiliser

45 Cette hypothèse est parfaitement assimitable î celle suï étudiée |Sll et s) concernant leî
casernes réalisées par la SOIS sur des terraiiB communïux (ou antercomm'unauxl. En effet ies
trairain de réhabilitation et d'eirtension accessoires, suivent le so-Tt de l'ouvrage prindpaf, à
savoir:

0 Les cnromujieî fou- EPCJJ' acquièrent Sa con.stfurtro. n, dont leî tr-avaiix d'exteifsion et de
FéhaSiiiitatiosi le cas échèofit, parle méciimsme Se l'atcession .

tlles dewont verser au SOIS une indemnisation équivalant îoit à la plus-value, so'rt au coût dei
matériaux el au prix de ta main-d'ouvre- Dans cette hypothèse, re lenrain et fa conïtruction
appartîendrDnt au domaine public comTnunal (ou intercommunal (cf 6 7et B] et les Communeî
(ou EPCI) pourront tes mettre à dKpasitton du SOIS dans le cad re d'une concesîioi n domaniale.

Il innporte de relever que cette soIiitÎDn est en praliq'ue tfifficBement applicable compte tenu des
coiiti afférenti qui en réîulteraient poin- les Oommunes/EPCl.

8 tes Commuses (ou EKI) refioncenc au mécaaisme cte faccesîion :

Dans cette hypothèse, trois solutions se «fégagent :

.v~ Les communes (ou EPCI} souliaîtent conserver la propriété du terrain et ne plus le ettre à
disposition du SOIS : le SOIS deuTait théoriquement démolir la mnstruction édifiée
irrégulièrement- Cette solution est en pratique inenvisageabl'e.

a- Les Communes (au !EPCI) cèdent au SOIS le terrain d'e'mprise : En appllitalion de l'artkte
L 3112-1 du code généra] de la prDpriéte des personnes piubliques '[CC3P), tes communes (ou

EPCI] pourfaîent céder à l'amiable au SOIS le terrain d'cm prise îans opérer de decfassement
préalable, le bien cède étant destine a llexercice des compétences du SOIS et intégrant son
domaine public- Le SOIS deviendra proprie'taire du teTrain d'emprise outre la conîtruction
qu'il avait édifie, et donc de la totalité du tellement- Cette soFution est à preconisei pour lie

SOIS, dès tore qu'elle lui permet de n raprenAe la main » au nhreau de la gestion de son
patrimoine.

Il importe eniore de préciser que cette cesaor» pourra être réalisée à titre gratuit,
considérant que non seulement la cantfifion nécessitant fenstence (l'un intBTSt général est
remptie, dès lors que le terrain sera céder au s DIS qui gère une mission de service publie
d'nncendia et de secDurs, maiî la condition tenant à l'avantage retiré par Fa tomimune auîri,
considérant que la présence d'une caserne sur te temtoire coinmunal conforte ta sécurité
incendie SUT te tenritanre de celte-ci, iBtant ici rappelé que (a; sécurité publique rentre dans la
com potence du Maire au titre de ses pouvoirs de polfce (art l. 2212-2 CGCT) |cf SlO.3].
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v les Communes (ou EPC1] souhaitent conserver la pTO|irieté du terrain et rontmuer à Fe

iinettre à disposition du SDIS, sans de»enir propnéta'ire de la conîtradion : dans cette
'hypothèse, les Ctimmuiies (ou EPCIl poirrraisnt ;regulariser leî cDnstructiDns édifiées, dont le
travaux d'extension et de réhabilitation, par un BEA, SDUS réserve de l'aLrtorisation préalable
des autorités de conitrole, à sssahîa ppBfectuTe.

CONC.LUSBN DU CAS N' 5 : tes travaux d'extension et de rehabintatîmi effectués sur certaines
casernes

Comme on l'a vu ppEïédeimnent, le tas d'espèce se (tecompose en réalité en une pluralité de
îous^hypcthèies. Si l'Itypothèîe d'une fermetuTe îuscitera une discussion entre \fs parfies pour
la reprise d'une partie des fiiiancements coiisentis par le SOIS pour réhabiliter ou étendre leî
lieux, cette dernière risque rapidement d'arriver à terme, dès lorî que tes disponibiliteî
finandêres des communes (EPCI) ne permettront géneTatement pas à ces dernières dB verser 'une
somme importanïfi au SOIS.

Le tas (tu maintieni en activité îte 1a caserne est, à notre îenî, p1uî simple à traiter : le sois devra
avant tout privilégier la cession î titre gratuit du fonrier et des installationi initialement
présentes à son proTrt. O'btanir ce réîuftat îuppoîe une bonne dose de pédagogie et
d'eïplications précises, les<;]uie]Ies devront être indnrittualisées en fonrtion de chaque cai
d'espèce-

Quelques mots condusîfs sur la mise en ouvre globale...

Alcrs-inême que te SOIS consacre une fraction conséquence de san budget à la construction, ta
réliabFlilatimi et reïtensioii de caîemes, il se trouve junidiquemeTit dépounni de patrimoine
immobilieT ! Or, la sécuriïation du patrimcrîne du SDK doit être une priorité abîcrlue. la maîtrîîe du
patrimoine dans la durée étant un g^ge d'îndépendance et d'autoiiomie.

Si l'ensem'ble des. solutions présentées dans la préseiite analyse est une ihose, la mise en ouure
en sera une autre, bien plus complexe. Nous pensons, par cïpérience, qu'un traitement global du

dossier prtiduira de mauvais résultats (envoi de courrieT-type-), De fait, i1 sera nécessaire

d'indhfidualîser chaque dossier afin de convaincre la commune ou l'EPCI concerné, Ceîa supposera

une relation amont aver ie Maire ou te Président de rEPCt, une iïrésentation devant lrasseinb)ee
délibérante- t'est-à-dire beaucoirp de d'iscussions, Là réside laitefde ce dossier.

Avec une réelle impl'icatiiin à chaque nweau tonceraé, l'essentîd du p.atrimirine du 5 is/àâ
pourrait être; assez rapidem ent sécurisé, soit sous un detoî de ['ordre de Sa 18 mois.

Leta'bfeau îuhfant résume l'ensemtle des situations et soluÉons eiipos»es dani la présente ana'lYse :

NA'TU'BEDES.OiSERNES

CKsemesFenk'SKSïrfnntln lofldc

dwrrtemontsiisakiofl « 'Tiîsta s -aispasitions
du5D13 par 1er Communes [«au EPCljdnrflîa

mmrcartran de ZDOO

TrarrauK d*extenaon et ûte KltabfftBtiîm sur
ates CBîsmes rêafcwî BVBPÏ la taF Oe

'ilèsïnrtemontBiisatiDfl et mues a elisposititwiî
tiuSDIS pflrlcsCDTFiinuncs l'aiuEPCIJdHrïsli

coiweirtion tîe ZOOO

Cnscmu refllisiBU pinr la SD1S Hpns ZDOO sur

Kfcs terra'ms CEHnmur-ïuiî iJDti
ntsronm-munaun), flwsc le cas éitiÀBrtt i5eï
vsnm os rêlinlsiftntion et irenenaon

Sert tfcs cssemes qun VGrtefre ftrmBes

Coiutructron Ce nauwllBtCBserriasitEClet

tKirsird cam'munaui (ou iRterc&mmunBux^

fSîpj taffrantî-sn drun a'KïiBnt preraflt arte .ses modiriGations cmcemapt leî imodBlicès tfnnncKrcs et

adm'nirtratives Oe rcalisation des .gros iravaua, Os l'erSretien ît [les ftaK dt ItanctifDinncTTert.
conrorm'-im'snt aux diroaRtions es rartBCle L. 3AZ»-17 du Cott-e gîiiéral dîs olterthfrtes temîorintes

esaiara ^ tîîre greturt ;BBr les Camnur<s <mj EFCÏ1 flu SDtS des hatiments et de laurterrsm d'emprisî
(SOLUTION A FBIVILEGIEB)

.* CcMiion n l'tm gTrtuit ̂ ar te Cominunes ^ou ÎPCI) au SOIS des bntirr ents .et. de teur tsrram d'cfnprise
(SOLUTION A PWmiIGIEK)

^ [îîcguteF ijfftî'Bn ffun avcnaïrt prennnï arte du trafs'jK tî'CKtensîon et lâe raSiahilitBtinn eflïdEuës ioar'te

sos

-* Cession a irtra grBtu>t 'anr les Cflmmynei [ou 6°a) nu SOIS du temiin tt'einpriEa tics
Bitimnitï [SOlUTItm ft PRI SIER]

.^ lîlégutaeîsatMn des constructiaFfi erftiees par un BEA sous rascrve ûe fBiïlnnsatiiïn orBBln&is aes
autorités Se t&ntrale, use'wir iia .Drefecture.

CHscTnïi nm rehabilrte «1 ctendu-e: nrtî'de L 1.424-17 du CGCT, si le

SDlî nrotKU3e pluis ces itocsui^ ite nOTeindnont ;graturtsmart aux

CDmmuncs [.sru EPCI) flni'grië'tBflres.

Cnsemes nnlisécs Bvnnt, In lai de
dcpartc'ncrrtafoatf'on et iriisu à

riîpcshrons du SD15. par ïcs
com-nunes {ou EPCfl (ïsns la

CDfiVBnïon 'da 2DÎHÎ

Casernes réalisées par le SÎ515

après ZDOtl &w des tcmains

oomTiunnux [ou
intertmnmynauK'l

CHîcmei reinBbititc ou elCTtdue

^"!LCS capemes mwnfront BUX Co'Tnmuncs [ou EPC)^ qui dcrwfrt
FiTde'Tirfjer le SDIS pour tes &;Ticifm/li&nî et rehabilrtntfons
.effErtyees.sur le îonile-Tieîrt fies EmpuiEes- toutettoB, en raîson. des
contrnmtes Sudsetair&s Ses caaectrurtes,,, B sera rfftfcile de n^socttr
sur ce pcmt.

Cnscfnes iwn rtliilnlite otf ètoidue :

^Cession n la Comm'jne <ou EPîl) ôe In ranstruijtion, moYennarrt îe
wrsemïnt au ^ÏH5 en cofïtreuBrtic iltunc irtd. e'nwlè- coiTespH ndtant

su imoins n to VNC / ffftprisc iSes îïrèt en caiurs- tEiuteToTs. ien raisan
des îBntïnîrtes bydg'ëtBrnes des 'ïonectivflM, il xra iSiWdte iSe
nepxier.sur ce point

Casemss rehaïiilfté ou etefldia :

-^Cession n la Commune i,wï EPCI) oc la ranstTurtion,, mavennBnt te
verscmtnt nu STOS en CïntrsiaBrtie il'uns lïidcTTinlie- îwresponcteirt
BU 'Tiain? n la VWC / reprise, ûss prêt en cours- twtfteftr5, ai rarjon
dts corrtra'irtu bydgëtBTes deï CDîiectnrtïK;, il . sena rfflfeilE dE
négocier sur îï pt îint

Cession du terrain n titre çr.tftuît oar leï Cam'nunes ijeu EPCtt ÇSOIUTIOW A PSnmESlER]

Mue n diFgBîilfon iîïj:5&15pnrln CioTi?niais [ou EPCI) dans te atS'sd'un &îA

Fait à Lyoni, le 24 amil 2012

Ailien ANTOIN'E

Avocat associé

JullBtl ANTORtfE

Ayùi-N AuetU- D&£UMJI «n *ùh - M*nitofi d* lyfelalhAihin *ft drttt i>utilk
jl»tFr<.ï>EiEmrrFUBlC. IMMaBUITa-2I..lu»ltet<n, 63(»6tTC"l

TU. : U343. 7 ÎÏ4D 40. F.» :».3a 4 TB 5Î 35 Sn-ten. ; t3î 6 M 56 MTT

iii*ilahi*8kd|fi*roaKS. ft

lulicn ANTOINE

toatat AuceU ̂  DtinNif «n i»t« » MtnDùn d* KKdllluiton *n *tN i»Alfc
jU»*TT*.nEl KUrr PUBUC. IMMOBfllEII - 2Ï. U* tebm. MOUS LWK

.fH. ;»33«37ÎI<t<(I. E«i. ;>. îa«ÎBSîaSSO. Ïttn. ;>a.'. 6MSfiS*TT

Miu)ft*81*dkf*»ùe*Bi.ft

Î5^S 1W6

43_SDIS_Service départemental d'incendie et de secours de Haute-Loire - 43-2023-04-24-00009 - Transfert au SDIS en pleine

propriété des biens immo mad 150



43_SDIS_Service départemental d'incendie et de

secours de Haute-Loire

43-2023-05-12-00002

Vote CG

43_SDIS_Service départemental d'incendie et de secours de Haute-Loire - 43-2023-05-12-00002 - Vote CG 151



Servke départeinental
d'incendie et de secours

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

SERVICE DÉPARTEMENTAL D'INCENDIE
ET DE SECOURS DE LA HAUTE-LOIRE

Extrait du Registre des délibérations
du Conseil d'administration

Séance du 25 avril 2023

DÉLIBÉRATION   2023-02

Vote du compte de gestion

^'.ç.c-ruREoç
^

4-

Membres en exercice : 22
Présents : 16
Procuration : 3
Nombre de votants : 19

Votes pour: 19
Vote contre : 0

co,
(^ bstention : 0

l//i- te de la convocation
Y/'?'/? to 25 mars 2023

4<4/.,̂
.y

L'an deux mille vingt-trois, le 25 avril, à 9 h 30, le Conseil d'administration ' départemental
d'incendie et de Secours de la Haute-Loire s'est réuni, en application des articles L 1424-27 et
L 1424-28 du code général des collectivités territoriales sur convocation et sous la présidence de
Mme Marie-Agnès PETIT, Présidente du conseil d'administration.

Membre de plein droit
Était résent : M. Aurelien DUVERGEY, directeur des services du cabinet de la Préfecture.
Était excusé : M. Eric ETIENNE, Préfet de la Haute-Loire.

Membres élus avec voix délibérative

Titulaires :
Mmes Marie-Agnès PETIT, Nicole CHASSIN, Sophie COURTINE, Christiane MOSNIER, Blandine
PRORIOL, Christelle VALANTIN,

MM Jean-Paul AULAGNIER, Rémi BARBE, Michel BRUN, Olivier CIGOLOTTI, Philippe DELABRE,
André FERRET, Pierre LIOGIER, Jean-Luc VACHELARD, Jean-Paul VIGOUROUX, Jean-Louis
REYNAUD.

Excusés :
Mmes Blandine DELEAU-FERRET, Corinne GONCALVES.
MM Guy PEYRARD, Guy JOLIVET, Bruno MARCON, Pierre DURIEUX, Raymond ABRIAL.
Procurations :
Jean-Marc BOYER à Jean-Paul AULAGNIER, Michel CHAPUIS à Mme la Présidente, Jean-Paul
LYONNET à Mme la Présidente.

Membres de droit avec voix consultative

Titulaires : Colonel Frédéric ROBERT, Directeur - Chef de Corps du Service Départemental d'Incendie
et de Secours - Capitaine Jean PESTRE, Président de l'UDSP - Capitaine Stéphane PONS, sapeur-
pompier professionnel officier - Adjudant-chef Richard CONCHON représentant des sapeurs-pompiers
volontaires non officiers -M. Laurent FAURE, fonctionnaire territorial n'ayant pas la qualité de SPP.

Suppléants : Colonel Guillaume OTTAVI, Directeur adjoint - commandant en second. Sergent-chef
Sébastien LAFFONT, représentant des sapeurs-pompiers professionnels non officiers.

Excusés : Médecin-Commandante Hélène JURY, Médecin-cheffe du Service Départemental d'Incendie
et de Secours - Commandant Jean-Michel BERINGER, sapeur-pompier volontaire officier - Capitaine
Eric COSTE sapeur-pompier volontaire officier, - Adjudant-chef Damien CHAPUIS, représentant des
sapeurs-pompiers professionnels non officiers

Assistaient e alement à la séance : Lieutenant-Colonel Patrice ACHARD, chef d'État-major,
Commandant Xavier MATERAC, chef du groupement opération, Commandant Pascal PERRIN, chef
du groupement technique, Madame Aurélie ADAM, cheffe du service finances - Madame Claire-Marie
DALMASSO, assistante groupement contentieux finances.

Organisme partenaire du SDIS disposant d'une voix consultative
Excusé : M. Pascal ROMEAS, conseiller aux décideurs locaux.

Acte soumis à transmission à M. le PRÉFET, accusé de réception
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DÉLIBÉRATION   2023-02 : Vote du compte de gestion

Le compte de gestion a été arrêté par le Service de Gestion Comptable. Les résultats sont les suivants :

Réalisé 2022

18 787 722.43  

19201 181. 18 

413458.75e

6 889 915.79  

7 036 192. 76  

^^ -^^ 
/̂^,

y 55® 35'..7^2  'c-\

Libellé

Dépenses de fonctionnement

Recettes de fonctionnement

Résultat de fonctionnement

Dépenses d'investissement

Recettes d'investissement

Résultat d'investissement

Résultat de l'exercice 2022

Le résultat de l'exercice s'élève à 559 735.72  .

Il se décompose comme suit :
+

> Excédent de fonctionnement : 413 458.75   ;

> Excédent d'investissement : 146 276.97  

Les résultats de fonctionnement et d'investissement seront détaillés dans le cadre de la présentation
du compte administratif.

Le compte de gestion s'établit ainsi pour l'exercice 2022 :

n

Résultat à la
clôture de

l'exercice 2021

Part affectée à
l'investissement

2022

Résultat Résultat de clôture
comptable 2022 2022

Fonctionnement

Investissement

1 099 860. 86  1 099 860. 86  

214861.63e 0,00  

413458.75e

146 276. 75  

413458. 75e

68 584. 66  

TOTAUX 884 999.23   1 099 860.86  559 735. 72  344 874. 09  
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Après avoir entendu l'exposé, les membres du conseil d'administration approuvent à l'unanimité
le compte de gestion du 1er janvier au 31 décembre 2022.

POUR EXTRAIT CONFORME

LA PRÉSIDENTE DU CONSEIL D'ADMINISTRATION
DU SERVICE DÉPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE SECOURS DE LA HAUTE-LOIRE

MARIE-AGNÈS PETIT

^^!:i^.
^.^"!' '. //'^-

\^\

^-T^

/
.^

.^^DE

n ;
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Service départemental
d'incendie et de secours

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

SERVICE DÉPARTEMENTAL D'INCENDIE
ET DE SECOURS DE LA HAUTE-LOIRE

Extrait du Registre des délibérations
du Conseil d'administration

Séance du 25 avril 2023^

DÉLIBÉRATION   2023-04

Vote du report des restes à réa er

^UREDe^, '^>

co^,
^.

. FilEa

Membres en exercice : 22
Présents : 16
Procuration : 3
Nombre de votants : 19

Votes pour : 19
Vote contre : 0
Abstention : 0
Date de la convocation

25 mars 2023

L'an deux mille vingt-trois, le 25 avril, à 9 h 30, le Conseil d'administration du service départemental
d'incendie et de Secours de la Haute-Loire s'est réuni, en application des articles L 1424-27 et
L 1424-28 du code général des collectivités territoriales sur convocation et sous la présidence de
MmB Marie-Agnès PETIT, Présidente du conseil d'administration.

Membre de plein droit
Était résent : M. Aurélien DUVERGEY, directeur des services du cabinet de la Préfecture.
Etait excusé : M. Eric ETIENNE, Préfet de la Haute-Loire.

Membres élus avec voix délibérative

Titulaires :
Mmes Marie-Agnès PETIT, Nicole CHASSIN, Sophie COURTINE, Christiane MOSNIER, Blandine
PRORIOL, Christelle VALANTIN,
MM Jean-Paul AULAGNIER, Rémi BARBE, Michel BRUN, Olivier CIGOLOTTI, Philippe DELABRE,
André FERRET, Pierre LIOGIER, Jean-Luc VACHELARD, Jean-Paul VIGOUROUX, Jean-Louis
REYNAUD.

Excusés :

Mmes Blandine DELEAU-FERRET, Corinne GONCALVES.

MM Guy PEYRARD, Guy JOLIVET, Bruno MARCON, Pierre DURIEUX, Raymond ABRIAL.
Procurations :
Jean-Marc BOYER à Jean-Paul AULAGNIER, Michel CHAPUIS à Mme la Présidente, Jean-Paul
LYONNET à Mme la Présidente.

Membres de droit avec voix consultative

Titulaires : Colonel Frédéric ROBERT, Directeur - Chef de Corps du Service Départemental d'Incendie
et de Secours - Capitaine Jean PESTRE, Président de l'UDSP - Capitaine Stéphane PONS, sapeur-
pompier professionnel officier - Adjudant-chef Richard CONChlON représentant des sapeurs-pompiers
volontaires non officiers -M. Laurent FAURE, fonctionnaire territorial n'ayant pas la qualité de SPP.

Suppléants : Colonel Guillaume OTTAVI, Directeur adjoint - commandant en second. Sergent-chef
Sébastien LAFFONT, représentant des sapeurs-pompiers professionnels non officiers.

Excusés : Médecin-Commandante Hélène JURY, Médecin-cheffe du Service Départemental d'Incendie
et de Secours - Commandant Jean-Michel BERINGER, sapeur-pompier volontaire officier - Capitaine
Eric COSTE sapeur-pompier volontaire officier, - Adjudant-chef Damien CHAPUIS, représentant des
sapeurs-pompiers professionnels non officiers

Assistaient e alement à la séance : Lieutenant-Colonel Patrice ACHARD, chef d'Etat-major,
Commandant Xavier MATERAC, chef du groupement opération, Commandant Pascal PERRIN, chef
du groupement technique, Madame Aurélie ADAM, cheffe du service finances - Madame Claire-Marie
DALMASSO, assistante groupement contentieux finances.

Organisme partenaire du SDIS disposant d'une voix consultative

Excusé : M. Pascal ROMEAS, conseiller aux décideurs locaux.

Acte soumis à transmission à M. le PRÉFET, accusé de réception :
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DÉLIBÉRATION   2023-04 : Vote du report des restes à réaliser

3.2.1 Restes à réaliser
V.

Le résultat global doit intégrer les restes à réaliser en section d'investissement.

Le re ort des dé enses engagées non mandatées s'élève à 3 507 181.97   répartis comme suit

Chap/art Libellé

20

2031 Frais d'études

2051 Concessions, licences (OPE Maj IRIS)

21

21311 Bâtiments administratifs (DDSIS)

Reports de
l'exercice 2022

10 958.67  

105 629. 19  

5 430.00  

21561 Matériel mobile d'incendie et de secours 2 840 878.30  

Matériel non mobile d'incendie et de secours21562 208 508.73  
(matériels)

21568 Autre matériel d'incendie et de secours (radio) 31114. 68  

2181 Installations générales, agencements Tvx CIS 69 994. 47  

2183 Matériel informatique 16 941.06  

2184 Matériel de bureau et mobilier 4 039.22  

2188 Autres immobilisations corporelles (matériel) 213 687.65  

Le re ort des recettes pour 2022 correspond aux participations du Département dans le cadre de la
mise en ouvre de la convention financière 2020-2022 :

sur l'acquisition des équipements pour 1 053 039.81  
et dans le cadre des constructions de caserne pour 1 11 443.84   ,
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Après avoir entendu l'exposé, les membres du conseil d'administration autorisent à l'unanimité
le report des restes à réaliser de l'exercice 2022.

POUR EXTRAIT CONFORME

LA PRÉSIDENTE DU CONSEIL D'ADMINISTRATION
DU SERVICE DÉPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE SECOURS DE LA HAUTE-LOIRE

MARIE-AGNÈS PETIT

^c
.-^^P.E DE

u
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84_ARS_Agence Régionale de Santé

Auvergne-Rhône-Alpes

43-2023-05-22-00003

Arrêté N° ARS/DD43/2023/244 en date du 22

mai 2023 portant autorisation temporaire

d'usage du pompage dans le lac du Bouchet sur

la commune du Bouchet-Saint-Nicolas en vue de

la consommation Humaine pour le

renforcement du réseau d'eau communal

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 43-2023-05-22-00003 - Arrêté N° ARS/DD43/2023/244 en date du 22 mai

2023 portant autorisation temporaire d'usage du pompage dans le lac du Bouchet sur la commune du Bouchet-Saint-Nicolas en vue
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159



84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 43-2023-05-22-00003 - Arrêté N° ARS/DD43/2023/244 en date du 22 mai

2023 portant autorisation temporaire d'usage du pompage dans le lac du Bouchet sur la commune du Bouchet-Saint-Nicolas en vue

de la consommation Humaine pour le renforcement du réseau d'eau communal

160



84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 43-2023-05-22-00003 - Arrêté N° ARS/DD43/2023/244 en date du 22 mai

2023 portant autorisation temporaire d'usage du pompage dans le lac du Bouchet sur la commune du Bouchet-Saint-Nicolas en vue

de la consommation Humaine pour le renforcement du réseau d'eau communal

161



84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 43-2023-05-22-00003 - Arrêté N° ARS/DD43/2023/244 en date du 22 mai

2023 portant autorisation temporaire d'usage du pompage dans le lac du Bouchet sur la commune du Bouchet-Saint-Nicolas en vue

de la consommation Humaine pour le renforcement du réseau d'eau communal

162


